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Le 7e arrondissement ne forme­
t-il pas dans Paris une sorte d'oasis 
sans problèmes? Une certaine image 
de ce quartier avec ses grandes pers­
pectives monumentales, ses habita­
tions bourgeoises ou aristocratiques, 
ses ensembles de jardins publics et 
privés, les caractéristiques sociales 
de la population qui y réside, pour­
rait le laisser croire. Pourtant le 
7e arrondissement malgré les parti­
cularités qui lui valent cette réputa­
tion est en proie, lui aussi, à quelques­
uns des phénomènes profonds qui 
bouleversent peu à peu le visage de 
la capitale: croissance des emplois 
tertiaires, exode d'une certaine partie 
de la population, grignotage ou 
dégradation des espaces libres et 
verts, etc ... S'il n'est de la sorte pas 
totalement à l'abri des courants qui 
marquent l'évolution de Paris, le 
7e arrondissement peut également 
constituer l'un des points d'appui 
principaux d'une stratégie d'aména­
gement à l'échelle de la ville pour 
l'une des actions essentielles qu'il 
est indispensable d'y mener: y ré­
duire et y combattre l'extraordinaire 
et croissante pauvreté du loisir ur­
bain. 

2 

e 

arrondissement 

La « Rive Gauche» du 
« Siècle des Lumières» 

Longtemps rural, le 7e arron­
dissement n'est d'abord qu'une large 
plaine marécageuse enserrée dans 
une courbe de la Seine. Défrichée et 
mise en culture pardiverses abbayes, 
en particulier par l'abbaye de Saint­
Germain-des-Prés à laquelle elle ap­
partenait en grande partie, cette 
plaine reste une région de cultures 
maraîchères jusqu'au XVIIIe siècle. 
Jusqu'à cette époque, seuls quelques 
chemins traversent ces cultures; le 
plus souvent ce sont des chemine­
ments parallèles à la Seine sur les­
quels se constitueront les actuelles 
rues de l'Université, St-Dominique, 
de Grenelle, de Babylone; mais aussi 
des voies de passage menant à la 
Seine et au bac qui en permet la tra­
versée: par exemple le chemin qui a 
permis le transport, le long des ac­
tuelles rues Notre-Dame-des-Champs, 
St-Placide et du Bac, des pierres 
provenant des carrières de Vaugi­
rard et destinées à la construction du 
palais des Tuileries. 

Ce n'est qu'au début du XVIIIe 
siècle que l'urbanisation proprement 
dite gagne la zone qui nous intéresse. 
Le roi Louis XV revenu à Paris, la 
cour et toute la vie mondaine qui 

s'étaient, pendant tout le règne de 
Louis XIV, localisées à Versailles, 
fleurissent à nouveau dans la capitale. 
Les nouvelles demeures princières 
commencent à s'élever le plus près 
possible du Louvre et du Palais 
Royal et là où de vastes terrains sont 
encore libres, c'est-à-dire vers 
l'Ouest. On observe ainsi une nette 
progression, sur chacune des rives 
de la Seine, des hôtels particuliers 
et des riches demeures entourées de 
jardins qui peu à peu constituent de 
nouveaux quartiers; c'est sur la rive 
droite, le faubourg St-Honoré, sur la 
rive gauche, le faubourg St-Germain, 
deux des principaux centres de la vie 
intellectuelle et mondaine pendant 
deux siècles. 

Le faubourg St-Germain 
Extension du bourg St-Germain, 

c'est-à-dire d'une dépendance de 
l'abbaye de Saint-Germain-des-Prés, 
ce faubourg ne connaît guère de 
construction civile avant le milieu 
du XVIIe siècle. Situé entre la rue 
de Seine et les Invalides, entre la 
Seine et la rue du Cherche-Midi, le 
faubourg, qui naît dans notre actuel 
6e arrondissement, ne tarde pas à 
déborder sur le 7e avec lequel, pen­
dant longtemps, il s'identifiera. 
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Le voisinage du Louvre et des 
Tuileries le marque, dès son origine, 
de son caractère aristocratique. En 
effet ses hôtels, dont plus de la moitié 
est construite entre 1700 et 1725, 
sont presque exclusivement habités 
par la société aristocratique. Les 
rues qui ont à l'heure actuelle le 
mieux conservé ce caractère du 
« noble faubourg» sont les rues de 
Lille, de l'Université, St-Dominique, 
de Grenelle, de Varenne. Ces hôtels 
entourent peu à peu et parfois rem­
placent les couvents déjà installés 
dans cette zone de cultures et dont un 
certain nombre se sont maintenus 
jusqu'à nos jours. 

C'est au faubourg St-Germain 
que, parallèlement au faubourg St­
Honoré, se développe une vie mon­
daine et intellectuelle particulière au 
XVIIIe siècle, époque où fleurissent 
les salons fréquentés par les aristo­
crates, les philosophes et tous les 
esprits éclairés du temps. Madame 
du Deffand reçoit rue St-Dominique, 
dans l'ancien couvent de St-Joseph, 
actuellement hôtel du ministre de la 
Guerre. Le salon rival de Mlle de 
Lespinasse se situe, quant à lui, rue 
de Bellechasse. 

Le faubourg St-Germain, bien 
que particulièrement atteint, en raison 
de son caractère aristocratique, par 
la Révolution de 1789, renaît sous le 
Directoire et reste encore un quartier 
noblement fréquenté tout au long du 
XIxe siècle. C'est là que commen­
cent à s'implanter les représentations 
officielles des pays étrangers et les 
ministères les plus prestigieux. C'est 
par exemple dans l'Hôtel de Gallifet, 
actuellement ambassade d'Italie et 
qui donnait alors rue du Bac, que le 
prince de Talleyrand donna, en 
l'honneur de Bonaparte et de Joséphi­
ne, une des fêtes les plus fastueuses 
et fabuleuses de l'époque et que ce 
même Talleyrand exerça, à quatre 
reprises et sous plusieurs régimes, 
les fonctions de ministre des Affaires 
Extérieures. 

Quartier militaire et grandes 
compositions urbaines 

Vers la même époque, mais à 
l'extérieur de la ville, s'implantent 
de larges installations qui ont toutes 
un caractère militaire. C'est d'abord, 
à partir de 1671, la construction des 
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Invalides, institution créée par Louis 
XIV par un édit de 1670 pour hospi­
taliser et recueillir les soldats blessés 
au service du roi, mais dont la cour 
d'honneur est conçue pour les pa­
rades militaires. 

Quatre-vingts ans plus tard 
l'Ecole Militaire est fondée par Louis 
XV, sur la demande instante de la 
marquise de Pompadour, à l'usage de 
cinq cents gentilshommes pauvres se 
destinant au service des armées du 
roi. Vu la carence des fonds publics, 
ce bâtiment, élevé par Gabriel, est 
financé en grande partie, d'une part 
par un impôt créé spécialement sur 
les cartes à jouer, d'autre part par 
une loterie. 

Devant l'Ecole Militaire s'étend 
un vaste champ de manœuvres, pris 
sur des terrains rachetés aux abbayes 
de Saint-Germain-des-Prés et de 
Ste-Geneviève, et qui le restera jus­
qu'en 1767: le Champ-de-Mars. 
Celui-ci sera ensuite utilisé pour des 
courses, nouveau plaisir à la mode, 
avant de devenir, au moment de la 
Révolution, le théâtre de nombreux 
événements populaires et spectacu­
laires comme la fête de la Fédération 
le 14 juillet 1790 ou l'exécution de 
Bailly en 1793 ou encore la fête de 
l'Etre Suprême le 18 juin 1794. A 
travers les régimes il conservera cette 
vocation. En 1815, l'Empereur y 
organise le champ de mai, assemblée 



tenue pour proclamer l'Acte addi­
tionnel à la Constitution impériale. 
Puis il devient le lieu privilégié des 
grandes expositions universelles: 
1867 - 1878 - 1889 - 1900 - 1937; 
c'est d'ailleurs à l'occasion de l'expo­
sition de 1889 qu'il s'orne d'un monu­
ment qui deviendra le symbole même 
de Paris: la tour Eiffel. C'est égale­
ment à l'occasion de ces expositions 
qu'est créée la vaste perspective qui 
va du Palais de Chaillot à l'Ecole 
Militaire intégrant la Seine comme 
un véritable site urbain. 

Aux XVIIe et XVIIIe siècles, 
s'ouvrent d'autre part un certain 
nombre de grandes voies qui accom­
pagnent la réalisation des nouveaux 
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monuments. Ce sont les grandes per­
cées classiques, tracées comme des 
perspectives qui s'orientent en un 
éventail donnant sur la Seine: d'une 
part l'esplanade des Invalides avec 
le boulevard des Invalides, l'avenue 
de la Motte-Picquet, avenue de 
Tourville, la place Vauban, les ave­
nues de Villars, de Breteuil, de Ségur; 
d'autre part le Champ-de-Mars ac­
compagné des avenues la Bourdon­
nais et de Suffren, de la place de 
Fontenoy, des avenues de Saxe, de 
Ségur, Lowendal. D'autres voies, 
mais de moindre envergure, sont 
créées dans le faubourg St-Germain: 
notamment le quai Anatole-France 
et les rues de Varenne, de Lille, de 

Le plan Turgot (1739). 
Plan perspective de 
l'Ecole Militaire. (1752-1757). 
Le système viaire au moment 
du rattachement de l'île 
des Cygnes à la berge 
(carte établie par 
Mme F. Mallet; in Annales 
Juillet-Août 1970). 

Verneuil, de Beauce, Vaneau, Oudi­
not, Monsieur, etc ... 

Le quartier 
du Gros-Caillou 

Au milieu du XVIIIe siècle, 
alors que le faubourg St-Germain 
a déjà acquis sa structure définitive, 
la zone située à l'Est des Invalides 
ne fait pas encore partie de la ville: 
l'Ecole Militaire reste un bloc monu­
mental isolé, le Champ-de-Mars est 
un immense terrain vague, la Seine 
un dépotoir et l'île des Cygnes un 
espace utilitaire servant de dépôt de 
marchandises, de port pour les bois, 
d'abattoir, etc ... 

Le petit bras du fleuve se comble 

5 



'., 

6 

peu à peu par un phénomène naturel 
puis, en 1773, la Ville de Paris fait 
combler le canal qui sépare encore 
l'île de la terre ferme. C'est le ratta­
chement de l'île des Cygnes au Gros­
Caillou qui marque véritablement le 
début du processus d'urbanisation du 
quartier, la ville continuant à pro­
gresser en direction de l'Ouest. 

Durant la moitié du XIxe siècle, 
le noyau central du quartier se consti­
tue en fonction du parcellaire rural 
préexistant, parcellaire à mailles plus 
larges que dans le centre historique 
urbanisé à une époque très anté­
rieure. Dans la deuxième moitié du 
siècle on assiste au développement du 
pourtour par un phénomène d'os­
mose: au Nord vers la Seine, à l'Est 
vers l'esplanade des Invalides, au 



Sud vers les deux monuments et à 
l'Ouest vers le Champ-de-Mars qui 
le met en communication avec le 
reste du quartier. 

Puis le phénomène haussman­
nien va donner son aspect actuel à 
l'ensemble du quartier. Les réalisa­
tions de cette période s'inspirent 
d'une volonté de liaison, en particu­
lier avec le Sud, et viennent en com­
plément des avenues de l'ancien 
régime mais, contrairement à celles­
ci, elles rompent la trame urbaine 
préexistante: c'est le cas du boule­
vard de la Tour-Maubourg, de l'ave­
nue Rapp, obliques, comme la majo­
rité des voies de cette époque, et de 
l'avenue Bosquet, qui suit l'orienta­
tion de l'ancienne rue de la Vierge 
mais qui, par sa largeur, brise 

Le 7e arrondissement est le théâtre des expositions 
universelles successives. Ci-dessous celle de 1867. 
Ces expositions seront l'occasion d'affirmer 
et de compléter les grands axes monumentaux du 7e 

avec, en 1889, l'édification de la Tour Eiffel 
et la création de la perspective Ecole Militaire-Chaillot 
et, en 1900, avec la construction du pont Alexandre III 
et du Grand et Petit Palais. Cependant, l'architecte 
Laloux édifie en 1898-1900 la gare d'Orsay, sous une 
immense voûte qu'éclaire un jeu magnifique de verriéres. 

l'échelle de l'ensemble. Par ailleurs, 
et ceci est caractéristique de l'action 
haussmanienne, les îlots anciens à 
grandes parcelles trapézoïdales sont 
remplacés par des îlots triangulaires 
beaucoup plus réduits. Un phéno­
mène analogue se poursuit à l'autre 
extrémité du 7e avec la percée du 
boulevard St-Germain. 

Le xxe siècle n'apportera au­
cune modification importante pour la 
structure de l'ensemble de l'arrondis­
sement qui conservera les traits spé­
cifiques de chacun de ses quartiers. 

Traditionnellement, quartier ré­
sidentiel de prestige, le 7e arrondis­
sement, un peu à l'écart des grands 
mouvements de la mode, a conservé 
de son origine des caractères qui lui 
confèrent sa personnalité par rapport 

aux autres quartiers du centre histo­
rique parisien. 

Un quartier privilégié ... 
Le Faubourg St-Germain est cer­

tainement l'un des quartiers de Paris 
les plus denses en bâtiments de très 
haute qualité architecturale: quelques 
monuments historiques, mais surtout 
une infinité d'hôtels particuliers, jalon­
nent les grandes percées classiques 
et bordent des rues entières de leurs 
larges porches et de leurs façades 
aristocratiques. Cependant, et à la 
différence d'autres quartiers tout 
aussi riches sur le plan historique et 
architectural, ce patrimoine immo­
bilier est solide et dans un excellent 
état de conservation. Soigneusement 
entretenu et respecté par ses occu-
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pants, il constitue un ensemble d'une 
harmonie exceptionnelle, encore peu 
atteint par des constructions parasi­
taires. 

Par ailleurs, nombre de ces gran­
des demeures ont conservé, sinon 
l'ensemble, du moins une partie im­
portante des terrains qui y attenaient: 
cours et jardins subsistent à l'inté­
rieur des îlots et derrière les hauts 
murs de pierre, contribuant à faire 
de ce quartier l'un des moins densé­
ment construits de Paris et des plus 
aérés. Le parcellaire, large dès l'ori­
gine et caractéristique de cette zone 
résidentielle de grande qualité, n'a 
été que peu entamé par des lotisse­
ments postérieurs. Si certains jar­
dins ont disparu, si certains parcs ont 
été assez considérablement réduits, 
si un certain nombre de constructions 
récentes ont pris la place d'espaces 
ouverts, le processus classique de 
densification du tissu urbain - qui 
menace tout quartier du centre his­
torique et qui, à Paris, est particu­
lièrement bien illustré par l'exemple 
du Marais - ne s'est pas achevé, 
permettant ainsi au quartier son agré­
ment et sa qualité d'autrefois. 

Cette faible densité de la surface 
bâtie se retrouve au niveau de la 
population qui, sauf pour le quartier 
du Gros-Caillou, est l'une des plus 
basses de la Capitale; en effet, les 
400 hectares du 7e arrondissement 
sont occupés par 89120 résidents en 
1968, ce qui donne une densité brute 
moyenne très peu élevée de 219 habi­
tants à l'hectare (Paris: 298) et une 
densité nette moyenne (population 
par rapport à la surface du domaine 
privé) de 588 habitants à l'hectare, 
densité nettement inférieure à la 
moyenne parisienne (603 hab./ha). 

Cette densité nette est particu­
lièrement faible dans la partie orien­
tale de l'arrondissement, soit dans les 
quartiers St-Thomas d'Aquin (435 
hab./ha) et Invalides (340 hab./ha). 
D'autre part, on assiste à une forte 
diminution de la population, sensible 
en particulier dans les îlots les plus 
densément occupés, tels que ceux qui 
sont compris entre la rue de Sèvres, 
la rue de Babylone, la rue Vaneau et 
la rue Monsieur. Cette diminution, 
qui est supérieure à la moyenne pari­
sienne et comparable à celle qui 
touche les arrondissements centraux, 

a atteint 5,9 % entre 1954 et 1962, 
11,6 % entre 1962 et 1968. 

A la densité peu élevée de popu­
lation correspond une traditionnelle 
aisance de l'habitat et un bon degré 
de confort des logements. 55 % des 
logements disposent d'une baignoire, 
près de 60 % du chauffage central, 
50 % du téléphone alors que les chif­
fres respectifs dans Paris pour 1968 
sont de 43 %, 48 %, 32,5 %. 

De même les résidents, autrefois 
représentants de l'aristocratie et de la 
haute bourgeoisie, continuent d'ap­
partenir, par comparaison avec l'en­
semble de Paris, aux couches les plus 
favorisées de la population. L'analyse 
de la structure socio-professionnelle 
au niveau de l'ensemble de l'arrondis­
sement fait apparaître l'importance 
des cadres supérieurs et des employés 
ainsi que du personnel de service et 
un nombre restreint d'ouvriers et 
d'artisans, sauf pour le quartier du 
Gros-Caillou. On constate en parti­
culier que les cadres supérieurs et les 
professions libérales sont deux fois 
plus nombreux que la moyenne pari­
sienne: en 1968, ils représentaient 
20,3 % de la population active rési­
dente du 7e contre 11,5 % pour l'en­
semble de Paris. Le nombre des 
cadres moyens et des employés est 
proportionnellement un peu inférieur : 
33 % au lieu de 38 % pour Paris. 
Quant aux ouvriers, ils sont deux fois 
moins nombreux: 13 % au lieu de 
26 %. Le personnel de service, au 
contraire, y est plus important: 
19,6 % contre 12,6 % en moyenne 
dans Paris. Par ailleurs, la distinction 
hommes-femmes par catégorie socio­
professionnelle fait ressortir une nette 
différenciation sociale par sexe: en 
1968, 45,4 % des hommes qui tra­
vaillent sont cadres supérieurs ou 
moyens, contre 24,6 % des femmes; 
et 65,4 % des femmes actives sont 
employées ou personnel de service 
(y compris un faible nombre d'ouvriè­
res) contre 37,7 % des hommes. 

Cette caractéristique de la popu­
lation du 7e , qui est valable pour 
l'ensemble de l'arrondissement, sauf 
le quartier du Gros-Caillou, ne fait 
que s'accentuer avec le temps: c'est 
une généralisation des cadres supé­
rieurs qui progressent surtout à l'Est 
des Invalides et un peu partout le 
long des grandes avenues. 
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Le 7e arrondissement, déjà trés riche en espaces verts publics (315 ()()() m2 ; 2e rang dans Paris non compris les Bois), ainsi qu'en avenues plantées, est 
également l'un des mieux pourvus en jardins privés (estimés à 240 ()()() m2) . et surtout en jardins dépendant de Ministères et d'établissements publics 
(environ 80 ()()() m2). Cette photo des abords de l'église St-Clothilde montre par exemple les jardins de plusieurs ministères: Agriculture, Industrie et 
Commerce, Education Nationale, Travail, Défense Nationale, ainsi que les jardins du musée Rodin, de l'Institut Géographique National et de plusieurs 
ambassades ou consulats. 
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E:::".~ Commerces 
quotidiens 
occasionnels 

E==::J 1 exceptionnels 
foO- '"3 Commerces quotidiens occasionnels 

et exceptionnels 

~ Site urbain 

1 1 Cheminement piétons 

• Place de rassemblement 

ouvriers, apprentis, manœuvres, contremaîtres 
_ cadres moyens, employés, artisans, petits commerçants 
_ cadres supérieurs, professions libérales, patrons 

Pourcentage de Paris en 1962 
43,86% 
44,34% 
11,79% 

Ces diverses cartes font apparaître l'hétérogénéité d'un arrondissement auquel on 
attribueraît trop facilement dans son entier la réputation d'un quartier privilégié et 
luxueux. 

De grands contrastes existent en réalité aussi bien en ce qui concerne les époques 
d'urbanisation que les équipements de toute nature ou encore la répartition des 
catégories socio-professionnelles: 
alors que les fractions les plus aîsées de la population se concentrent autour du 
Champ-de-Mars ou du Quai d'Orsay et que les cadres supérieurs et professions 
libérales dominent à l'est des Invalides, le centre du quartier du Gros-Caillou ainsi 
que la partie limitrophe du 15e arrondissement comprennt!nt une proportion élevée 
d'ouvriers, d'employés, d'artisans et de petits commerçants. 

Une synthèse des cheminements commerciaux et des sites urbains fait cependant 
apparaître les grandes lignes de force qui donnent à cet arrondissement sa structure 
et son unité. 



La concentration dans le 7e des grandes administrations centrales de l'Etat s'y double d'un développement d'organismes liés à la vie diplomatique 
et internationale. L'UNESCO forme le plus important d'entre eux et éprouve de continuels besoins d'extension. 

Les exigences de protection de la perspective de l'Ecole Militaire ont conduit à rechercher les surfaces supplémentaires de bureaux en sous-sol 
tout en leur assurant la lumière du jour et l'aération naturelle grâce à l'aménagement de six grands patios bordés de pelouses. 

A l'heure actuelle un nouveau bâtiment de l'UNESCO est en cours de construction. 
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Alors que la population active 
résidente diminuait dans son ensem­
ble de 20,5 % entre 1954 et 1968 le 
chiffre des cadres supérieurs a aug­
menté de 5 % et celui des cadres 
moyens décru de 2 % seulement, alors 
que le nombre des employés et ou­
vriers baissait de 30% et celui des 
artisans et petits commerçants de 
37,5%. 

... A vocation de prestige 
Le patrimoine architectural de 

très haute qualité et souvent assez 
monumental, caractéristique surtout 
de la partie orientale du 7e arron­
dissement et des environs immédiats 
des grandes percées classiques, exige 
un certain type d'occupation: aux 
résidents de haute naissance et for­
tunés qui habitaient les hôtels parti­
culiers ont peu à peu succédé, d'une 
part, les musées et centres culturels, 
d'autre part, les sièges des ambas-

sades et des délégations étrangères, 
les ministères et les administrations à 
rayonnement national et interna­
tional. Quartier spécifiquement rési­
dentiel à l'origine, le 7e est devenu 
une zone de bureaux de haut standing 
et d'emplois tertiaires publics. 

Le poids du secteur tertiaire 
caractérise en effet le 7e puisqu'il y 
représente,en 1968,83 % des emplois, 
proportion nettement supérieure aux 
70 % de la moyenne parisienne. Les 
administrations et services publics, 
avec un effectif d'environ 40000 
personnes, forment de très loin le 
plus gros contingent: 41 % du total 
des emplois exercés dans l'arrondis­
sement. La localisation de ces em­
plois publics fait ressortir une cer­
taine distinction géographique entre 
l'Est et l'Ouest des Invalides, les plus 
grosses surfaces et le plus grand 
nombre d'emplois étant situés dans 

les quartiers des Invalides et Saint­
Thomas-d'Aquin, les surfaces les plus 
restreintes et le plus petit nombre 
d'emplois étant groupés dans le Gros­
Caillou. Le quartier de l'Ecole Mili­
taire possède aussi d'assez nombreux 
emplois mais ceux-ci sont presque 
tous réunis en deux grandes surfaces, 
d'une part autour de la place de 
Fontenoy, d'autre part le long du 
boulevard des Invalides. 

Ces forts pourcentages d'emplois 
tertiaires rapprochent le 7e arron­
dissement du centre des affaires; 
cependant leur densité est moins 
élevée et se trouve atténuée par une 
proportion relativement importante 
de population résidente. En effet, si 
l'on compare les quartiers du Palais­
Royal, de l'Opéra ou de la Bourse 
avec le 7e , on constate que dans ce 
dernier il y a un moindre contraste 
entre la population de jour et la 
population de nuit; si la population 
de nuit (résidents non actifs + actifs 
travaillant dans le quartier où ils 
résident + actifs travaillant à l'exté­
rieur) reste nettement inférieure à la 
population de jour (résidents non ac­
tifs + actifs travaillant dans le quar­
tier où ils habitent + actifs venant 
travailler dans l'arrondissement), le 
déséquilibre est moins grand que dans 
le quartier des affaires. Toutefois le 
quartier des Invalides accuse un 
contraste nettement marqué entre la 
population de jour et de nuit. Ce 
contraste va en s'accentuant et fait 
apparaître l'envahissement progres­
sif des bureaux et le danger, pour le 
7e , de perdre sa physionomie essen­
tiellement résidentielle. 

A la qualité assez exceptionnelle 
du patrimoine immobilier comme 
des emplois, vient s'ajouter un certain 
type de commerce artistique et de 
luxe qui contribue à la renommée 
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L'arrière-plan 
du dôme des Invalides 
doit désormais 
rester libre de 
toute construction 
haute qui viendrait 
compromettre 
l'admirable harmonie 
de cette architecture 
et de ce site. 
Des dispositions 
visant à assurer 
cette protection sont 
actuellement à l'étude. 

du quartier. Si les commerces, dans 
leur ensemble, se situent, d'une part 
le long d'un certain nombre de croi­
sements de rues anciennes: rue du 
Bac - rue de Verneuil, rue du Bac -
rue de Grenelle - boulevard Saint­
Germain, rue Saint-Dominique - rue 
de Bellechasse, rue de Grenelle - rue 
de Bourgogne, rue de Sèvres - rue 
Pierre-Leroux, etc ... , d'autre part 
dans le quartier du Gros-Caillou, 
on note cependant une nette prédo­
minance du commerce exceptionnel 
et de luxe dans la partie du 7e située 
à l'Est des rues Vaneau et de Belle­
chasse et qui jouxte le 6e arrondisse­
ment. Ce sont essentiellement les 
galeries d'art et les antiquaires qui 
bordent les rues des Saints-Pères, de 
l'Université, de Grenelle, du Bac, les 
boulevards Raspail et Saint-Germain 
et qui occupent l'essentiel des îlots 
compris entre le quai Voltaire et les 
rues des Saints-Pères, de l'Université 
et du Bac. Accompagnant les anti­
quaires, on trouve aussi nombre de 
magasins de décoration, de tissus 
d'ameublement et de tapis, d'enca­
drement, de dorure, etc ... 

... Et des Îlots déshérités 

Cependant, si l'ensemble du 
quartier paraît privilégié, tout au 
moins par rapport à la moyenne pa­
risienne, il n'en reste pas moins que 
certaines zones ne répondent pas à 
l'image qu'évoque le 7e en tant que 
faubourg Saint-Germain et se rappro­
chent plutôt d'un certain type de 
secteur défavorisé, soit du centre 
historique, soit de l'Est parisien. 

Ces îlots moins privilégiés se 
situent dans la zone rue du Bac - rue 
de Verneuil, à proximité de la rue de 
Sèvres, d'une part à la hauteur du 
boulevard Raspail et d'autre part en 
direction du boulevard des Invalides, 
et surtout dans toute la partie cen­
trale du quartier du Gros-Caillou. 

Ces secteurs, qui correspondent 
à un patrimoine immobilier médiocre 
et vétuste et à un tissu urbain étroit 
et resserré, connaissent une densité 
beaucoup plus élevée que le reste de 
l'arrondissement (645 habitants à 
l'hectare pour le quartier du Gros­
Caillou contre 392 pour celui des 
Invalides) et un confort des logements 
nettement inférieur. Ces logements 
sont occupés par une population 
d'ouvriers, d'artisans, de petits com­
merçants, d'employés, beaucoup plus 
importante que dans le reste du 7e 

et aussi par un nombre important de 
personnes âgées à faibles revenus. 

La répartition des emplois cor­
respond aux mêmes distinctions: 
moins d'emplois de bureaux et sur­
tout d'emplois de haut niveau, beau­
coup plus d'artisanat, de petites in­
dustries - mécaniques, métallur­
giques, chimiques par exemple - de 
nombreux petits commerces. 

Enfin, la desserte de ces zones 
est moins bien assurée surtout pour 
ce qui est des transports collectifs. 
Le métro en particulier relie mal le 
secteur Vaneau ainsi que le Gros­
Caillou. Circulation et stationnement 
sont aussi plus difficiles en raison 
de l'étroitesse des rues et du manque 
d'espaces ouverts. 

Le 7e arrondissement qui évoque 
surtout en général les Invalides ou 
le faubourg Saint-Germain connaît 
ainsi une opposition très nette entre 
deux zones qui vivent de façon tout 
à fait différente: d'une part, un quar­
tier aristocratique de grande valeur 
architecturale qui possède une popu­
lation résidente relativement impor­
tante, mais qui est gagné de plus en 
plus par le phénomène d'expansion 
des bureaux dans la capitale; animé 
à certaines heures du jour et à cer­
tains carrefours, c'est pourtant dans 
l'ensemble une zone calme et tran­
quille surtout par comparaison avec 
les autres secteurs du centre parisien; 
d'autre part, un quartier moins inté­
ressant sur le plan esthétique, plus 
dense, moins équipé, animé et popu­
laire: le Gros-Caillou, qui se rap­
proche davantage, du point de vue 
de la structure de la population et 
des emplois, de certaines zones de la 
couronne panslenne. A ces deux 
types de tissu urbain et de vie ur­
baine s'ajoutent les deux percées 
monumentales des Invalides et du 
Champ-de-Mars, vastes espaces 
libres qui constituent deux larges cou­
pures dans l'ensemble du quartier. 

Les propositions d'aménagement 
seront donc différenciées selon les 
secteurs de l'arrondissement, tout en 
s'efforçant de développer et de mettre 
en valeur la personnalité propre de 
l'ensemble du quartier. 

Le 7e, quartier 
à vocation de loisirs 

Quartier peu dense et aéré, com­
prenant de larges espaces libres et 
nombre de jardins publics ou privés, 
ainsi qu'un ensemble architectural 

1'i 
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Vers la fin du 
Second Empire, les abords 

des Invalides firent 
l'objet d'une grande 

proposition d'aménagement, 
établie par l'architecte 

Crépinet, et qui 
resta sans suite. 

Aboutissement de plusieurs 
avenues en éventail, 

la place Yauban était 
rebâtie dans une rigoureuse 

et monumentale symétrie. 

L'esplanade et l'Hôtel 
des Invalides étaient 

utilisés pour 
l'édification d'une 

sorte de grande cité 
admirustrative permettant, 

selon Crépinet, «la réU!Ùon 
des principaux 

services de l'Etat 
dans un seul édifice». 

Les Invalides accueillaient 
le Ministère de la Guerre. 

De part et d'autre, 
des terrains étaient 

rendus disporubles pour 
le lotissement à la 

construction privée. 
En bordure de l'esplanade, 

reliés entre eux par 
des passerelles au 

ruveau du prerruer étage, 
se succédaient, à la 

file, les différents 
Ministères, venant 
rejoindre celui des 

Affaires Etrangères au 
Quai d'Orsay. L'une 

des variantes de ce 
projet propose en outre 

le percement d'un nouveau 
boulevard qui, traversant 
le Palais-Bourbon, devait 

relier directement le 
boulevard des Invalides 

au pont de la Concorde. 
Bien qu'i! ne 

résulte aucunement 
de décisions de cette 

nature, un regroupement 
très marqué des 

services de l'Etat 
dans le 7e arrondissement 

n'en est pas moins survenu. 

1 
) 

· 1 



1 
• 1 
~ 
- 1-----

Jl'J - ..., ~ 

\==:~ 

~. 
._--~ 

----', 

, -

, . 
(,. 

" 

:..:.:::::....:t-.,==- '.: .... =::::::-..:::.:.......-.. - .-.-

rc=~--=-._--

L 

17 



ZONE D'ANIMATION 

REAMENAGEMENT DE L ESPACE, 
CHEMINEMENTS PROTEGES 

SECTION D'ARTILLE.RIE st T. D'AQUIN 

MINISTERE DES PENSIONS TEMPLE 
DE PENTEMONT 

INSTITUT DE GEOGRAPHIE 

GARE D'O 

ZONAGE PR 
SITES URBA 

CENTRE HIPPIQUE IJJ(qJ(~~~~~~;i~atiOn) 1 1 CIRCULATI( 

Alors que dans le centre historique les sites urbains présentent aussi le plus souvent des caractéristiques d'animation et d'occupation de l'espace qui en 
multiplient l'intérêt dans la ville moderne, cette coïncidence n'existe pas au même degré dans le 7e arrondissement. Il convient donc, d'une part, de permettre 
le maintien d'activités commerciales et artisanales et de couches sociales différenciées dans les actuelles zones d'animation en s'efforçant d'en détourner les 
interventions trop brutales et la circulation de transit et, d'autre part, tout en restituant aux sites urbains de ce quartier leur qualité de composition, de les 
réintégrer à la vie de la cité comme éléments de cheminements piétonniers privilégiés ou comme supports d'activités de loisirs de toute sorte. 

18 



:>OSE POUR LA PROTECTION DES 
3 

DE TRANSIT 

particulièrement remarquable, le 
7e arrondissement est sans doute 
le secteur de Paris le plus apte à jouer 
un rôle de détente dans un cadre ur­
bain et un rôle de culture liée aux 
loisirs dans un environnement calme. 
En effet, bien que très animé aux 
heures de sortie des bureaux, le fau­
bourg Saint-Germain conserve sur­
tout le soir et pendant les week-ends 
un caractère très « résidentiel» au 
point même qu'il apparaît comme 
déserté. Par ailleurs les hôtels les 
plus riches d'intérêt et demeurés in­
tacts dans le cadre parisien le mieux 
préservé restent difficilement acces­
sibles au public et ne sont même 
connus que d'une minorité privilé­
giée. Une mise en valeur du quartier, 
liée à une certaine réaqimation, 
s'avère par conséquent souhaitable, 
tant pour le quartier lui-même que 
pour le bénéfice de tous les Pari­
siens. 

Pour structurer l'ensemble des 
activités de loisirs susceptibles d'être 
implantées dans le secteur, il est 

_ Réaménagement de ['espace 

_ Centres culturels 

d'abord nécessaire de créer un cer­
tain nombre de points forts, de cen­
tres d'intérêt et d'attraction. Par 
exemple quelques ensembles sportifs, 
un centre hippique avenue Duquesne 
dans des bâtiments annexes de 
l'Ecole Militaire - les anciennes 
allées cavalières du Champ-de­
Mars étant remises en service - quel­
ques grands équipements d'ordre 
culturel et ludique à l'emplacement 
de l'ancien couvent Saint-Thomas­
d'Aquin (actuellement section d'ar­
tillerie Saint-Thomas - d'Aquin), de 
-l'ancien couvent du Pantémont rue 
de Grenelle (actuellement Ministère 
des Anciens Combattants), de l'Ins­
titut de géographie, un peu plus loin 
dans la même rue. 

Autour du Champ-de-Mars les 
équipements de sport permettraient 
de remettre en valeur les larges 
espaces libres en leur redonnant leur 
vocation primitive de lieux d'acti­
vités sportives, de fêtes ou de pro­
menade. Dans les quartiers des Inva­
lides et Saint-Thomas-d'Aquin, les 

- Equipements sportifs 

Principaux centres d'intérêt 
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nouveaux centres d'animation de­
vraient redonner vie pendant les 
heures de loisirs aux plus belles rues 
du cœur du 7e. 

Ces divers points forts, généra­
teurs d'une certaine fréquentation, 
ponctueraient ainsi une série d'iti­
néraires de très haute qualité: ces 
itinéraires formeraient autant de che­
minements piétonniers pénétrant au 
travers des jardins et des hôtels par­
ticuliers occupés, par exemple cer­
tains ministères déjà ouverts au pu­
blic, tels que les ministères de l'Equi­
pement, de l'Industrie et du Com­
merce, de l'Agriculture, mais qui 
pourraient l'être plus largement, au 
moins pendant les week-ends. A 
Washington n'est-ce pas le cas de la 
Maison Blanche elle-même? A tra­
vers l'histoire de la Capitale, les 

?() 

grands jardins royaux ou princiers: 
Tuileries, Luxembourg, Palais-Royal, 
etc... étaient rendus plus ou moins 
régulièrement accessibles au public. 
La République ne peut-elle peu à 
peu, selon des règles appropriées à 
chaque cas particulier, ouvrir son 
domaine aux citoyens. 

Une série de liaisons pourraient 
ainsi être créées: par exemple un 
itinéraire Tuileries - Louvre jusqu'aux 
Invalides, qui emprunterait une pas­
serelle pour franchir la Seine et 
gagnerait une sorte d'esplanade 
piétons aménagée au-dessus de la 
voie express sur berge, devant le 
musée de la Légion d'Honneur jusqu'à 
la Caisse des Dépôts et Consignations, 
à l'occasion de la réalisation, à l'em­
placement de la gare d'Orsay, du 
futur hôtel international. Ce chemi-

nement se poursuivrait rue de Poi­
tiers, pourrait le cas échéant pénétrer 
dans les jardins du ministère de 
l'Equipement, pour déboucher soit 
vers Saint-Thomas-d'Aquin, soit sur 
le boulevard Saint-Germain. 

Ainsi toute une partie du 7e ar­
rondissement, qui jusqu'à présent se 
trouve pratiquement coupée de la 
Seine à laquelle la plupart des voies 
sont parallèles (alors que dans le 
quartier voisin du 6e une série de rues 
perpendiculaires y conduisent), re­
trouverait un accès majeur au fleuve, 
au travers, si besoin est, du grand 
équipement hôtelier projeté. Un autre 
itinéraire pourrait partir de la rue 
de Bellechasse et déboucher à droite 
dans l'annexe du temple du Panté­
mont reconvertie en centre d'activités 
culturelles ou de loisirs, ou à gauche, 



Les jardins de Ministères qui 
entretiennent des relations 
avec le public (ci-dessus, 
à gauche, ceux de 
l'Agriculture et du Commerce 
et de l'Industrie), 
devraient, comme dans plusieurs 
capitales étrangères, être 
rendus plus accessibles, 
notamment durant les week-ends. 
La tour Eiffel accueille 
chaque année plus de 
2 700 000 visiteurs. 
Si des cheminements 
exploitant et révélant les 
richesses de l'arrondissement 
étaient remis en valeur, 
sans doute une part de 
cette énorme fréquentation 
pourrait-elle se répandre dans 
le quartier, redonnant 
à certains espaces, stérilisés 
par leur affectation actuelle, 
une vocation et une 
animation nouvelles. 
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sur les jardins de l'actuel ministère 
de l'Education Nationale mis en com­
munication avec les jardins de la 
mairie; au travers de la mairie on 
pourrait franchir la rue de Grenelle 
et passer, s'il était permis d'y accéder, 
dans les cours et les jardins du mi­
nistère de l'Industrie et du ministère 
de l'Agriculture pour aboutir rue 
Barbet-de-Jouy, puis au musée Rodin 
et au jardin des Invalides. 

Par ailleurs la rue devrait s'ou­
vrir sur les jardins et des espaces 
privés qui la bordent : rue de Baby­
lone par exemple, les jardins des Mis­
sions étrangères et du Premier Mi­
nistre pourraient remplacer leurs 
murs par des grilles ou des douves; 
l'espace vert attenant au couvent des 
Sœurs St-Vincent-de-Paul, et qui 
relève du domaine de la Ville de 
Paris, peut être réaménagé et rendu 
accessible au public, débouchant 
ainsi d'un côté sur la rue de Baby­
lone, de l'autre sur l'hôpital Laënnec 
et jusqu'à la rue de Sèvres. La cour 
d'honneur de l'hôpital s'ouvrirait 
plus largement sur cette rue à la hau­
teur de la congrégation des Lazaristes 
et donnerait sur un ensemble de 
bâtiments avec lequel elle s'harmo­
niserait. 

Maintenir une 
certaine qualité 

Un tel type de réaménagement 
d'un quartier à vocation culturelle, 
et même touristique, implique avant 
tout la conservation de la qualité de 
l'environnement urbain mais aussi 
son fonctionnement optimal, en par­
ticulier dans le domaine de la circu­
lation, et surtout l'amélioration des 
conditions existantes dans les sec­
teurs les moins privilégiés. 

Pour l'ensemble de l'arrondisse­
ment, comme pour tous les quartiers 
historiques, l'amélioration de l'en­
vironnement réside essentiellement 
dans une meilleure organisation de la 
circulation et du stationnement. 

Les grandes artères étant orien­
tées principalement en fonction des 
deux percées monumentales, c'est 
dans ce sens qu'il faut canaliser le 
trafic maximum pour diminuer le 
plus possible la circulation de transit 
Est -Ouest, en particulier le long des 
rues de l'Université, St-Dominique 
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Cette planche de synthèse exprime les principaux objectifs à long terme 
qu'une politique d'amènagement pourrait se proposer d'atteindre, au travers de toute la gamme 

des modalités d'intervention dont peut user la puissance publique: plans et 
dispositions d'urbanisme, opérations directes, incitations, réglementation de la circulation, etc ... 
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et de Grenelle qui pourraient être 
mises à contre-sens entre la rue 
Fabert et l'avenue Bosquet. Dans 
ces conditions le trafic d'autobus 
devrait emprunter, dans le Gros­
Caillou, l'avenue de la Motte-Pic­
quet et l'avenue Bosquet pour reve­
nir rue de l'Université. D'autre part, 
il apparaît peu souhaitable de pour­
suivre une politique d'alignement 
frappant la rue St-Dominique, du cô­
té du Gros-Caillou, et la rue du Bac, 
d'autant plus qu'avec la reconstruc­
tion souhaitable du pont de Solférino 
la circulation nord-sud pourra être 
reportée le long de la rue de Solférino. 
De même, le stationnement qui en­
combre abusivement et défigure un 
certain nombre de rues devra être 
supprimé dans quelques secteurs par­
ticulièrement intéressants, comme 
aux Invalides et aux abords du 
Champ-de-Mars, le long des rues de 
Grenelle, St-Dominique, ... Les trot­
toirs en ont été rétrécis, notamment 
pour rendre possible le passage des 
autobus, mais c'est en fait le sta­
tionnement des véhicules privés qui 
s'en est trouvé facilité. Des mesures 
restrictives en ce domaine sont d'au­
tant plus envisageables que des 
sous-sols disponibles existent à proxi­
mité pour la construction de parcs de 
stationnement. 

Dans le même temps, les trans­
ports en commun doivent être déve­
loppés et améliorés, en particulier 
dans les secteurs mal desservis, 
comme la zone située autour de la rue 
Vaneau et le cœur du Gros-Caillou 
difficilement accessibles par le métro. 

Si le 7e arrondissement est pro­
portionnellement l'un des quartiers 
où les équipements publics sont le 
moins insuffisants de la Capitale, il 
n'en est pas moins vrai qu'un certain 
nombre d'améliorations doivent être 
apportées: l'installation d'un stade 
ou d'un lycée apparaît souhaitable, 
dans la mesure surtout où l'enseigne­
ment privé, très important dans ce 
quartier, semble tendre à réduire son 
effort; des crêches et des foyers de 
vieillards sont également nécessaires. 
Certaines occasions d'implantation 
de ces équipements publics pour­
raient être fournies par le départ 
prévisible de divers ministères vers 
d'autres secteurs de la capitale ou de 
ses environs. 
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Le 7e constitue en effet la princi­
pale place forte de l'administration 
dans Paris. Mais celle-ci s'y trouve 
pourtant désormais à l'étroit, dans 
des locaux souvent peu adaptés à 
ses besoins fonctionnels nouveaux ou 
à ses nécessités récentes d'extension. 
Un important développement sur 
place des implantations administra­
tives, au prix de transformations pro­
fondes du cadre architectural de l'ar­
rondissement et d'un nouvel appau­
vrissement de l'animation dont il 
est le théâtre, doit être écarté. 

Au contraire, certains trans­
ferts, rendus nécessaires par la mo­
dernisation ou le développement 
d'administrations qui ne peuvent se 
morceler à l'infini entre des multi-

tudes d'implantations, doivent per­
mettre une certaine reconquête de 
l'espace par la fonction résidentielle 
et par des équipements publics au 
niveau de la ville ou du quartier. 
Tel peut être le cas pour les bâti­
ments du Ministère de l'Education 
Nationale, rue de Varenne, où, parmi 
beaucoup d'autres « preneurs» envisa­
geables, la mairie de l'arrondissement 
pourrait par exemple trouver les sur­
faces qui lui sont nécessaires; ou en­
core pour l'importante emprise du 
quai Branly, dans l'hypothèse de la 
libération des locaux « provisoires» 
qu'y occupent les services du Minis­
tère de l'Economie et des Finances. 

Mais surtout l'attention doit 
se porter sur des secteurs à la fois 



sous-équipés mais particulièrement 
animés et vivants et qui possèdent 
une indéniable valeur urbaine: c'est 
d'abord la zone du Gros-Caillou, 
mais aussi l'axe de la rue du Bac sur 
lequel vient se greffer le secteur 
Verneuil-Bac, Grenelle, Sèvre-Baby­
lone, avec un prolongement rue 
Oudinot. Ces rues sont très animées 
mais elles risquent de perdre leur 
intérêt si des interventions brutales 
sont pratiquées dans le tissu urbain 
médiocre et vétuste. La richesse de 
ces espaces, qui constituent de véri­
tables « villages», provient de leur 
animation commerciale et artisanale 
ainsi que de la répartition harmo­
nieuse des catégories socio-profes­
sionnelles. 

Une tentative qui 
paraît encore bien 
timide a été 
menée récemment 
pour délivrer le 
jardin du musée Rodin 
des hauts murs qui 
l'emprisonnent 
et qui en faisaient 
un espace réservé. 
Il est à souhaiter 
que les échancrures 
qui, de place en place. 
viennent ainsi 
d'être ménagées 
puissent s'élargir 
franchement et que des 
opérations analogues 
soient menées de 
manière systématique. 
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De plus, dans le secteur du Gros­
Caillou, il serait possible de mieux 
utiliser les parcelles intérieures en 
regroupant les artisans et en amé­
nageant les nombreux équipements 
qui sont nécessaires au quartier: 
équipements sociaux, éducatifs, spor­
tifs ... tout en freinant un bouleverse­
ment excessif du domaine construit 
et par suite de la population résidente. 

Des règles d'urbanisme adé­
quates doivent décourager une trop 
forte pression foncière. 

Paysage urbain et 
réaménagement de l'espace 

Le développement des loisirs 
dans le 7e , tout comme la nécessité 
d'y maintenir ou de restituer la qua­
lité des sites urbains, implique de 
porter une attention spéciale à ces 
sites exceptionnels, et en particulier 
aux grands axes de composition qui 
ont orienté toute la structure du 
quartier: les deux percées monumen­
tales des Invalides et du Champ-de­
Mars et le cours de la Seine. 

En effet, on constate que ces 
larges espaces, d'une qualité très 
particulière avec leurs vastes perspec­
tives et d'un caractère très classique 
et « parisien», ont peu à peu perdu 

quelques-uns des traits qui leur don­
naient leur caractère, aussi bien du 
point de vue esthétique qu'en ce qui 
concerne leur utilisation : les deux 
grands axes de composition qui s'ou­
vrent sur le Sud des Invalides et sur 
l'Ecole Militaire n'ont plus aujour­
d'hui toute leur force d'affirmation. 
Ils semblent parfois l'objet d'une cer­
taine négligence, particulièrement 
l'esplanade des Invalides devenue 
le grand parking des administrations 
comme des voitures privées; de 
même les abords du Champ-de­
Mars servent de refuge aux voitures­
ventouses du quartier, dont certaines 
proviennent même du I5e arrondis­
sement. 

A ces emplacements majeurs, 
stationnement abusif et circulation 
envahissante doivent encore plus 
qu'ailleurs faire l'objet d'une réorga­
nisation profonde, non seulement 
pour des raisons esthétiques, mais 
aussi afin de rendre possible un 
meilleur usage de ces espaces excep­
tionnels. 

Ces deux larges perspectives, re­
liant chacune la Seine à un ensemble 
monumental, doivent retrouver la 
noblesse originelle de leurs formes 
et la qualité de leur espace depuis 
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les berges du fleuve jusqu'à la place 
de Breteuil. La première urgence 
serait de limiter le stationnement 
aux abords des Invalides et du 
Champ-de-Mars, dans lès rues avoi­
sinant ce dernier, place Vauban, ave­
nue de Breteuil et surtout sur l'espla­
nade des Invalides, grâce aux par­
kings créés en sous-sol. Ce large 
espace serait ainsi récupéré à des 
fins de promenade et de loisirs: des 
jardins pourraient être créés sur les 
terre-pleins, des aires de jeux amé­
nagées dans les zones plantées d'ar­
bres. Enfin, la circulation automo­
bile devrait être reportée sur les rues 
de droite et de gauche de l'esplanade, 
de manière à rendre l'axe central de 
la composition à sa fonction de voie 
triomphale menant droit au dôme des 
Invalides. Le long du boulevard des 
Invalides, la contre-allée de station­
nement serait aménagée en squares et 
aires de jeux pour enfants. De son 
côté, la place Vauban devrait être 
intégrée à l'espace intérieur des 
Invalides pour assurer une continuité 
visuelle et effective pour le prome­
neur qui emprunte ce cheminement. 
La place devrait donc être interdite à 
la circulation automobile qui serait 
rejetée sur les contours du rond­
point, et réaménagée dans une op­
tique piétonnière. 

En ce qui concerne l'axe de 
l'Ecole Militaire, la même continuité 
doit être recherchée, tout d'abord en 
aménageant en souterrain les passa­
ges automobiles transversaux, puis en 
assurant une liaison piétonnière de la 
place de Fontenoy à la Seine; pour 
cela, il faudrait reconquérir la place 
Joffre sur le stationnement de surface 
pour la rendre aux piétons, puis ouvrir 
à travers l'Ecole Militaire un passage 
aboutissant à la place de Fontenoy. 
De même que pour la place Vauban, 
la circulation y serait rejetée vers 
l'extérieur du rond-point et une ou­
verture serait aménagée sur l'espace 
intérieur de l'Ecole, dégagé des élé­
ments parasites qui compromettent 
de ce côté la composition de Gabriel. 

Enfin, le cours de la Seine, coupé 
du quartier et en particulier des deux 
larges espaces monumentaux par 
l'intense circulation le long des quais, 
devrait y être relié, au moins en cer­
tains endroits privilégiés, afin de res­
tituer à ces percées leur signification 
originelle et de mettre en valeur cet 
élément exceptionnel du site : le fleuve, 
autour duquel s'est peu à peu consti­
tuée la capitale. 
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Un certain nombre d'aménage­
ments doivent donc être envisagés 
qui permettraient de conserver une 
circulation rapide le long de la Seine, 
tout en recréant des espaces libres 
et verts réservés aux piétons à proxi­
mité du bord du fleuve. Cette remise 
en valeur pourrait se faire par une 
série d'aménagements ponctuels, 
jalonnant de loin en loin la courbe de 
la rivière et qui seraient au nombre 
de trois. Par exemple le quai Anatole 
France, situé entre le pont Royal et 
le pont de la Concorde, pourrait voir 
sa circulation rabattue vers la voie 
sur berge particulièrement large à cet 
endroit. Il serait ainsi récupéré pour 
se transformer en une large terrasse 
donnant sur la Seine, grâce à une 
légère avancée et en un jardin à la 
française devant l'hôtel de la Légion 
d'Honneur. Devant le nouvel hôtel 
d'Orsay, le parvis piétonnier large­
ment ouvert sur le hall d'entrée, et 
les divers cheminements qui y par­
viennent pourraient être traités 
comme des espaces plantés ou comme 
des espaces minéraux, ou en ména­
geant une certaine alternance entre 
les uns et les autres. 

Plus loin, entre le pont des Inva­
lides et le pont de l'Alma, on pourrait 
envisager une liaison quai d'Orsay­
Cours la Reine : une passerelle pour 
piétons permettrait de relier la prome­
nade boisée du Cours la Reine à la 
rive gauche, desservant également le 
port du Touring Club, et de débou­
cher sur le quartier animé du Gros 
Caillou. L'aménagement du quai 
devrait donc être repensé sur toute 
sa longueur, afin de tenir compte de 
cette possibilité d'une nouvelle utili­
sation. 

Le quai Branly, également, pour­
rait faire l'objet d'un traitement ana­
logue visant tout à la fois à faciliter 
et à séparer la circulation automobile 
et celle des piétons. En particulier, la 
passerelle Debilly, située entre le pont 
de l'Alma et le pont d'Iéna et qui per­
met la liaison entre le Musée d'Art 
Moderne et la rive gauche, aboutirait 
à un quai Branly réaménagé en pro­
menade et à la future opération pré­
vue à l'emplacement de l'annexe du 
Ministère des Finances. 

Malgré l'aménagement des voies 
sur berge et à son occasion, le fleuve 
achèverait de prendre ainsi toute la 
valeur que les projets d'architecture 
du XVIIIe siècle lui conférèrent et 
que les réalisations du XIxe siècle 
avaient commencé de lui donner. 

Largement ouvert sur la Seine en plu­
sieurs emplacements majeurs, orga­
nisé autour de deux grandes perspec­
tives monumentales retrouvant leur 
unité, parcouru par un circuit aussi 
continu que possible d'animation et 
d'activités, le 7e arrondissement per­
drait ce caractère de quartier un peu 
à l'écart du reste de la ville, un peu 
étouffé, à l'abri des hauts murs de ses 
administrations et de ses résidences 
de luxe. 

Au lieu de ne former un pôle d'ani­
mation que de manière temporaire, à 
l'occasion de quelques événements 
exceptionnels du type des expositions 
universelles, ou aux quelques empla­
cements d'intense fréquentation tou­
ristique - Invalides et Tour Eiffel -
l'ensemble du 7e offrirait à l'usage de 
tous les Parisiens les richesses de 
toute nature qui lui permettraient de 
former l'une des zones privilégiées du 
loisir urbain à l'intérieur de la capi­
tale. 

Pareille politique d'aménage­
ment ne peut certes résulter que d'une 
action très progressive dont l'exé­
cution se poursuivrait sur de nom­
breuses années. Mais elle ne présente 
rien d'irréaliste ou d'irréalisable: 
aucune opération d'équipement très 
coûteuse n'y est prévue: les cons­
tructions de parcs de stationnement 
souterrains peuvent trouver dans leur 
exploitation leurs moyens de finan­
cement; la création de quelques 
passerelles pour les piétons s'inté­
grerait dans des opérations d'amé­
nagement importantes - transfor­
mation de la gare d'Orsay ou réaf­
fectation du quai Branly - quant 
aux points d'appuis d'une politique 
d'équipements nouveaux dans l'ar­
rondissement, ils se situent presque 
tous sur des parcelles ou des îlots 
qui appartiennent déjà à la collecti­
vité publique, et dont celle-ci envi­
sage d'elle même, pour des raisons 
très diverses, de modifier l'occupa­
tion. Il lui suffirait de ne pas céder à 
ce propos à la tentation de les « ren­
tabiliser» en les abandonnant de son 
patrimoine. C'est finalement essen­
tiellement sur une conception et une 
règlementation nouvelles de l'usage 
d'espaces urbains collectifs: jardins, 
monuments, sites, voies publiques 
etc... que repose une pareille politi­
que d'aménagement. Tel est d'ailleurs 
le plus souvent le cas dans l'ensemble 
du centre historique de Paris. 
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Pour l'aménagement du 7e arrondissement, la restauration des Invalides, 

dans toute leur splendeur, forme une opération essentielle. 
Le Ministère des Affaires Culturelles et celui des Armées y ont entrepris 

conjointement une action exemplaire. 
Nul n'était mieux qualifié pour en traiter dans Paris-Projet que celui-là 

même qui exerce la responsabilité de la conduire : 
M. Jean-Pierre PAQUET, Adjoint à l'Inspection Générale des Monuments 

Historiques. 
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Heureuse époque où la Plaine de 
Grenelle, vaste culture, toute voisine 
du Louvre, s'offrait pour construire 
l'Hôtel Royal des vieux soldats. 

Encore fallait -il poser l'édifice 
à sa juste place pour qu'il apparaisse 
avec toute la noblesse attachée à son 
caractère. 

Les hommes du XVIIe siècle 
avaient un sens instinctif de l'expres­
sion de cette grandeur et lorsqu'il 
s'agissait de la personne du Roi et du 
déploiement qu'elle impliquait, la 
composition éclatait aussi loin qu'il 
le fallait. 

Dirons-nous que de la place des 
Vosges à l'Esplanade, nous pourrions 
mesurer l'évolution du prestige des 
monarques de Henri IV à Louis XIV? 
Mais l'analogie jouerait sur une dis­
proportion d'autant plus grande qu'il 
ne nous reste, le long de la Seine, que 
la moitié de la composition et qu'il 
faudrait prendre en compte l'autre 
partie, cette place à l'opposé, au­
devant du Dôme, au moins aussi 
grande et plus somptueuse, dont le 
projet est resté dans les cartons. Mé­
galomanie, spéculation gratuite, rêve­
rie d'architecte? Non point, si l'on s'en 
réfère aux quelques clartés jetées il 
y a quelques années sur l'histoire de 
l'Hôtel. 

C'est en 1671 qu'à Libéral 
Bruant, architecte quelque peu entre­
preneur, homme efficace, fut confié le 
soin de construire cette maison des­
tinée à abriter les vieux guerriers 
qui, jusqu'alors, encombraient des 
couvents en perturbateurs indési­
rables. 

Mais réalisme et imagination ne 
vont pas toujours 'de pair et Bruant, 
après avoir permis en quelques an­
nées seulement d'ouvrir l'établisse­
ment aux premiers pensionnaires, se 
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Le projet de Mansart, 
inspiré de 
St Pierre de Rome, 
pour la façade 
arrière des Invalides: 
à gauche, la gravure 
de Lepautre; 
à droite, les plans 
et élévations 
reconstitués d'après 
des documents d'archives. 
La superposition 
avec le parcellaire 
actuel montre 
l'ampleur véritablement 
majestueuse de 
la place projetée. 

Il 1 
H 

~ H : i n n 

r ~ f :: n n .: H 1 
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Projet d'une place pour l'Eglise du Dôme 
des Invalides, par Mansart, publié en 1702 
dans le livre de Félibien. 

trouva dans le plus grand embarras 
pour achever son œuvre par l'édifica­
tion de l'église, face à un probléme 
dont nous avons peine à mesurer 
aujourd'hui l'importance : celui de 
l'Etiquette. 

Il avait tout naturellement pensé 
faire arriver le Roi par l'Esplanade : 
celui-ci entrerait dans la cour d'hon­
neur, puis accéderait à l'église par le 
porche qui précède actuellement la 
nef des Soldats; tout aurait bien 
été si ce n'est que les soldats, ne pou­
vant en aucune façon emprunter les 
passages du souverain, auraient dû 
accéder à l'édifice par ses arrières: 
c'est la raison des deux ailes isolées 
qui encadrent aujourd'hui l'église. 

De nombreux plans furent pré­
sentés, mais aucun jugé satisfaisant 
jusqu'au jour où fut appelé le jeune 
J.-H. Mansart qui, quelques semaines 
après, présentait le plan selon lequel 
fut achevé l'Hôtel : les soldats entre­
raient par la cour d'honneur et le Roi 
à l'opposé, dans sa chapelle, qui 
devait être le Dôme. 

Mais fallait-il encore que le nou­
veau cheminement royal ne soit pas 
moins digne que ne l'était celui qu'il 
aurait emprunté en venant de la 
Seine. Fallait-il aussi que puissent se 

déployer au-devant du Dôme les équi­
pages et les troupes inséparables des 
cérémonies où Sa Majesté venait 
prier avec ses soldats. 

Ces impératifs ne pouvaient que 
s'intégrer sans la proposition de 
Mansart qui, autrement, eût été véri­
tablement incongrue: il fallait totale­
ment retourner le parti de Bruant. 

Ainsi s'explique ce projet de 
colonnade et de pavillons masquant 
les arrières des casernements et la 
très belle place dont nous avons pu 
reconstituer les projets d'après quel­
ques documents d'archives et la gra­
vure de Lepautre: c'eût été un majes­
tueux ensemble, inspiré de St-Pierre 
de Rome, mais demeurant à l'échelle 
parisienne. Tout était sacrifié au 
décor et à l'ambiance sans la moindre 
utilité, si ce n'est quelques logements 
de fonction hypothétiques. 

Mansart, habile courtisan, eût-il 
jamais l'espoir de réaliser cette co­
lonnade ou tout au moins la seconde 
esplanade? Les malheurs de la guerre 
durent lui faire très tôt perdre ses 
illusions, s'il en eût, mais son projet, 
pour nous inimaginable, répondait 
alors au plus simple bon sens. 

Si ces vastes conceptions ne se 
réalisèrent qu'en partie, nous leur 
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La dépose des grilles 
qui barraient autrefois 

l'accès des Invalides, 
dt,! côté de la place Vauban, 
a formé l'une des premières 

et très heureuses 
opèrations de restauration 

de l'édifice. 
Le curetage des cours 

et la rèfection des 
bâtiments intérieurs 

forment une tâche de 
longue haleine dont 

l'exécution se poursuit 
progressivement. 

devons cependant l'un des beaux 
axes de la capitale. Par une heureuse 
suite de conjonctures, des Champs­
Elysées au péristyle des Invalides, 
se succèdent les espaces et les édi­
fices dans une harmonie satisfaisante, 
mais combien fragile et menacée. 

A l'opposé, l'avenue de Breteuil 
n'est plus que le vestige du grand des­
sein de Mansart; la place Vauban, 
enfantée d'un coup de compas 
d'agent-voyer, stigmatise la chute 
du sentiment des rapports de l'espace 
et de l'architecture dont nous souf­
frons aujourd'hui. Avec non moins 
d'inconscience, le XIXe siècle a soi-



gneusement aménagé et décoré, au 
centre de cette même place, les dépôts 
de terre inconsidérément accumulés 
et qui coupent la base du Dôme vu 
de l'avenue de Breteuil. 

Il n'en demeure pas moins que, 
malgré quelques gaucheries passées 
et d'autres, hélàs à redouter, l'axe 
des Invalides est l'un des plus beaux 
de Paris et nous devons nous féliciter 
de la part qui nous reste de tant de 
grandeur. 

Aussi n'en sera-t-on que plus 
surpris du délaissement dont a long­
temps souffert l'édifice. 

On s'étonne que sa qualité n'ait 

pas en tout temps imposé le respect. 
Mais on sait aussi combien inévita­
bles sont les aberrations qui affectent 
tôt ou tard toutes les écoles, tous les 
styles d'architecture. Aussi presti­
gieux que soit le monument, le moins 
qui pouvait lui advenir était de ne 
sombrer que dans l'indifférence. 

C'est pourquoi l'Hôtel, peu à 
peu vidé de ses pensionnaires, tomba 
dans un utilitarisme de caserne et 
de bureaux que vînt heureusement li­
miter l'installation du Musée de l'Ar­
mée. Les besoins des troupes enca­
sernées créèrent une prolifération de 
bâtiments adventices, plus pénibles 

les uns que les autres, et surtout un 
haut mur qui vint enserrer l'ensem­
ble, attristant les avenues alentour. 

Pouvons-nous le reprocher aux 
successifs Ministres de la Guerre 
qui ne prirent jamais garde à ces 
défigurations? Ce n'est qu'en 1935 
que le Ministre de l'Education Natio­
nale étendit à la totalité des exté­
rieurs des bâtiments et aux cours 
le classement qui affectait le Dôme et 
la chapelle. 

Dès 1936, les «Beaux-Arts» 
achetaient à la Guerre, pour les 
démolir, les écuries longeant le boule­
vard de Latour-Maubourg et mas-
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quant le quartier des officiers de 
Louis XIV. Mais ce n'est qu'en 
1962 que put être opéré un dégage­
ment qui se poursuit grâce à l'œuvre 
de André Malraux et Pierre Messmer 
et de leurs successeurs. 

Quel est le but recherché? 
Dans l'essentiel, c'est de réta­

blir l'état de l'Hôtel tel qu'il nous est 
donné par le plan de 1747 en répon­
-dant aux nécessités de clôture par la 
réalisation d'une partie des fossés 
envisagés par J.-H. Mansart. 

Toutes les adjonctions postérieu­
res à la Révolution doivent dispa­
raître pour que soit dégagé le pla­
teau rectangulaire sur lequel repose 
l'édifice. 

On compte rétablir certains jar­
dins comme celui du Gouverneur, 
au Nord-Est, et celui de l'Intendant, 
au Sud-Est, sans pour autant recons­
tituer la pompe et la glacière conti­
gües. 

Certains espaces libérés seront 
plantés de mails sans perdre de vue 
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que l'essentiel sera de mettre en 
valeur, pour les passants des voies 
adjacentes, les perspectives de ces 
bâtiments classiques d'une excep­
tionnelle unité. 

Enfin, d'importantes décisions 
sont à l'étude pour que l'Etat puisse 
être en mesure de veiller avec toute 
l'efficacité désirable sur ' la conser­
vation du cadre urbain de l'Hôtel, 
inséparable du patrimoine parisien. 

Ainsi peut-on espérer tirer plei­
nement parti du bien inestimable 
qui nous a été légué. Si, de sa desti­
nation première, il ne demeure que 
l'Institution Nationale des Invalides 
où sont soignés les plus meurtris des 
combattants, l'édifice, malgré ses 
reconversions, évoque encore les plus 
élevés des sentiments dans un raffi­
nement d'expression inégalé. 

Cette présence quotidienne au 
cœur de notre capitale est un bien 
considérable que l'on souhaite pou­
VOIT dégager, préserver et exalter. 

J.-P. PAQUET 

Le programme de 
restauration des 

Invalides doit rendre 
à l'édifice toute la pureté 

de sa composition, 
encombrée au fil des ans 

de constructions 
parasites et 

d'adjonctions regrettables. 
Le plan de droite 

exprime le résultat 
final que se propose 

d'atteindre cette opération 
exemplaire engagée 

depuis 1963. 
La vue de gauche 

indique les immeubles 
qui ont été ou 

doivent être démolis, 
aux frais du ministère 

de la Défense Nationale, 
la charge de la restauration 

et de la présentation 
de l'édifice incombant 

au contraire au Ministère 
des Affaires Culturelles. 
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Quelles que puissent être les différences d'échelle, il est rare 
que les po li tiques d'aménagement menées dans les autres villes ne 
comportent pour Paris des enseignements, des références, des élé­
ments de réflexion ou de compara ison. 

A travers ces «exemples de l'étranger » de trois vi lles ita liennes, 
c'est le thème, essentiel pour la capitale, de la préservation et de la 
mise en va leur du centre historique qui se trouve aujourd'hui abordé. 
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L 
aménagement du centre histo­
rique est un problème qui se 
pose au plus grand nombre des 
vill es européennes mais qui 

s'avère d'autant plus délicat que le 
patrimoine architectura l est plus ri ­
che. Les solutions actuelles, qui ten­
dent de plus en plus à la conservation 
d'un quartier ancien en tant que tel, 
sont particulièrement bien illustrées 
par le cas d'un pays comme l'I talie, 
fortement marquée par la ri chesse 
de son patrimoine historique et par 
une longue tradition de vie urbaine 
qui constitue encore un modèle pour 
nombre d'urbanistes. 

Trois exemp les de propositions 
d'aménagement pour le centre his­
torique nous sont donnés par les 
villes d'Urbin, de Florence et de 
Bologne ('l. Le rapprochement des 
démarches et des propositions appli­
quées aux diverses villes fait appa­
raître une très grande cohérence 
dans la défin iti on des valeurs et des 
objectifs, dans l'approche méthodo­
log ique des Droblèmes ainsi que 
dans les so l utions apportées 

De même, les préoccupations 
des arch itectes et urban istes italiens 
apparaissent comme très proches 
des nôtres dans ce domaine 

Le centre historique 
représente une 
valeur urbanistique. 

S
ous-jacent à toute réflexion sur 
le centre historique et à toute 
proposition de conservation de 
cette partie de la cité, se re­

trouve constamment ce sentiment de 
la va leur exceptionnelle que repré­
sente le centre urbain ancien: valeur 
historique par la connaissance du 
passé qu'il matérialise, va leur esthé­
tique pa r l'harmonie des vo lumes et 
des espaces, valeur psychologique et 
poétique par la force des images qu'il 
évoque à la mémoire collective, 
valeur «urbaine» en tant que centre 
d'animation et de vie. 

Et c'est constamment la notion 
de qualité qu i domine dans toute 
description de quartier ancien; une 
qualité urbaine faite de données vi­
suelles: formes, matériaux, cou leurs, 
rapports entre hauteurs , distances, 
su rfaces et volumes et de données 
affectives telles qu'une certaine fami­
li arité avec les espaces et les élé­
ments constru its, l'impression de 
sécurité qui en découle, le sens du 
mouvement. du contact. des échan-

ges de toutes sortes, la présence 
d'une vie spécifique et spéCifique­
ment liée à certa ins lieux. La pré­
dominance de cette notion se tra­
du it par l'expression qui revient 
constamment de paysage urbain ou 
de «valeur d'ambiance», qua li té qui 
se rapporte au cadre de vie senti 
comme support esthétique d'un cer­
tain bien-être psychologique. Par 
exemple, une enquête effectuée à 
Bologne a montré que c'est le cen­
tre historique qu i est perçu comme 
la zone la mieux adaptée aux rap­
ports entre les personnes. 

Le centre historique en tant que 
tel a donc un rôle spécifique et im­
portant à Jouer par rapport à l'en­
semble de l'agglomération. Face au 
déve loppement anonyme des ban­
li eues, il représente un pôle essen­
tiel de stabilité, un noyau autour 

duquel se constitue la personnalité 
même de la ville. Et c'est pourquoi 
il est ici considéré comme un élé­
ment intégrateur puissant des nou­
ve lles fonctions que la ville doit 
assurer et des nouvelles structures 
qu'implique son évolution. 

La conservation du centre his­
toriqu e étant posée comme une 
valeur en soi, le t issu urbain et le 
patrimoine architectural existants 
constituent les données de base de 
toute action d'urbanisme. 

Cependant la prédominance de 
l'élément forme l dans cette concep­
ti on ne doit pas mener à la restau­
rati on pure et simple d'un cadre bâti 

Cet article a été rédigé, pour Florence à partir 
de documents préparatoires au plan de rénova­
tion du quartier Sainte-Croix, pour Urbin d'aprés 
le plan d'urbanisme de la ville, pour Bologne 
grâce à l'ensemble des documents officiels qui 
nous ont été remis par la Ville de Bologne. 
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qu i ne serait plus que le témoignage 
d'un passé architectura l privé de sa 
substance vitale, un simple musée 
Le problème est donc, non seule­
ment de conserver des éléments de 
vie dans le centre urbain, mais sur­
tout d'y insérer des éléments de 
revita lisation; en effet l'évolution 
naturell e tend à la dégénérescence 
et au dépérissement des quarti ers 
historiques, d'abord par la dégra­
dation des bâtiments pu is en raison 
de l'exiguité ou de l'inadaptation 
des rues et du cadre construit qu i 
empêche l'implantation d'act ivités 
nouvelles ou même le déve loppe­
ment d'act ivités existantes, Il est 
donc nécessaire, pou r contreca rrer 
cette tendance, d'intégrer au centre 
ancien de nouvelles fonctions écono­
miques, 

Par ai ll eurs, alors que le centre 
historique se cdnfondait le plus 
souvent. en très grande partie, avec 
le centre-ville, cette cO'lnc idence a 
tendance à s'atténuer ou à dispa­
raître, En effet la régression des 
quart iers historiques a pour consé­
quence, soit la détériorat ion du type 
de vie urbaine qu i y exista it. so it la 
créati on d'un nouveau centre anim é 
distinct du centre ancien et ne pos­
séda nt pas les qua lités de fo rme et 
d 'ambiance de ce derni er, Et c'est 
pour retrouver cette « urban ité» que 
les aménageurs se sont efforcés 
avant tout de rapprocher, de situer 
dans un même espace géogra­
ph ique ces deux réal ités, à la foi s 
superposées et distinctes, que sont 
le centre hi storique et le centre­
ville, 

Le centre hi storique, s'i l doit 
aussi être centre-vill e, a donc un 
rô le particu li èrement important à 
Jouer vis-à-vis de l'ensemble de 
l'agglomérat ion Et cette affirmation 
se retrouve dans chacun des docu­
ments préparato ires aux proposi -

URBIN 
affectation 
souhaitab le 
des bâtiments 
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BOLOGNE 

Plan de circulation 
dans le centre historique 
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ti ons d'aménagement: le centre an­
cien d'Urbin - qui const itue un en­
semble architectural d'une excep­
ti onnelle richesse mais qui voit toute 
vie urbaine lui échapper en faveur 
d'un nouveau centre si t ué dans une 
zone d'extension à l'extéri eur de la 
vill e histor ique - doit retrouver son 
animation mais surtout devenir le 
point de départ et le centre d'une 
revita l isation de toute la rég ion 
L'ensemb le du plan exprime en effet 
une parfaite conti nu ité de concep­
tion et de méthodolog ie à toutes les 
échell es: la vill e dans la régi on, la 
ville hi storiqu e et les faubourgs, le 
centre ancien et ses divers quartiers, 
les relati ons entre les îlots, l'inser­
tion des immeubles. Les études 
poursuivies à ces divers niveaux 
débouchent ainsi sur une séri e de 
plans qui s'emboîtent les uns dans 
les autres, chacun étant l'expression 
plus déta ill ée du précédent A Fl o­
rence, la rénovation du quartier de 
Sainte-Croix est conçue comme par­
tie d'un ensem bl e historique plus 
étendu et devant s'art iculer de façon 
spécifique par rapport aux autres 
secteurs de la vill e et même de la 
rég ion De même le plan de Bol ogne 
a comme objectif de donner à la 
structure anci enne de la vi ll e un 
rôl e essentiel dans le cadre de l'en­
semble de l'ai re métropolitaine: le 
centre historique doit être le siège 
d'act ivités et d'équipements de 
large rayonnement dans la mesure 
où ceux-ci sont compatibles avec 
la structure urbaine existante. 

Ainsi, si la conservation de la 
structure urbaine anc ienne et du 
patrimoine architectural constitue 
la condition essentie lle et la servi­
tude majeure de tout réaménage­
ment d'un quartier historique, le 
contenu n'en revêt pas moins une 
importance fondamentale et ce 
contenu s'expl icite par l'analyse des 
fonctions possibles d'un tel centre. 

Les fonctions du centre histo­
rique sont d'abord ce ll es qu'il a 
traditionnellement remplies: rési­
dent iell e toujours et, dans les vi ll es 
les plus importantes, comme dans le 
cas présent, un iversi taire Pui s ce 
sont les fonctions directement issues 
du passé: fonction symbol ique liée 
aux grands moments qui constituent 
de grands points de repère à la foi s 
dans l'espace et dans le temps; et 
fonction culturelle et tour istique 
qUI se développe autour de tout ce 
qui présente un intérêt qualitatif Et 



cc sont encore des critères de qua­
lité qui doivent guider le développe­
ment et l'implantation des act ivités 
nouvelles: fonction de qualité dans 
tous les domaines pour que le cen­
tre puisse constituer un pô le d'at­
t raction puissant; et fonction d'ani­
mation qu'il doit remplir grâce à des 
activités commercia les adaptées et 
grâce à son rôle essentie l de centre 
de loi sirs. 

Cependant ces diverses fonc­
ti ons que l'on trouve consta mment 

Citées se 
rente suivant les villes et plus exac­
tement suivant le rô le assigné au 
centre par rapport à l'ensemble de 
l'agglomération: par exemple pour 
Urbin , chef-lieu d'une région qui 
connaît une expansion économ ique 
très li m itée, le prob lème n'est pas 
tant de cana li ser une croissance ra­
pide que de développer une «voca­
tion » universitaire et touristique en 
mettant en va leu r une longue tradi ­
tion cu lturell e et un patrimoine 
architectural exceptionnel lement ri ­
che. Ces deux secteurs connaissant 
une expans ion régulière et cont inue, 
il s'agit donc essent iell ement de per­
mettre le développement optimal 
de ces activités dans le centre an­
cien. 

A Florence le quartier de Sainte­
Croix, du fait de son état de dégra­
dation assez avancée (encore aggra-

vée par l'i nondation de 1966), a per­
du tout rôle au sein du centre-vil le et 
doit être réintég ré dans un ensem­
ble an imé et actif, d'une part en 
permettant le développement de 
certa ines fonctions spécifiqu es, 
notamment cu lturelles et universi­
tai res, d'autre part en conservant 
une certaine « plurifonctionnalité» -
commerce, art isanat résidence, lo i­
sirs, etc .. - indispensab le à tout 
quartier devant jouer un rôle de 
centre-vill e 

Pour Bologne, le problème est 
plutôt de décongestionner le centre 
ancien afin même d'éviter son dé­
périssement par asphyxie. Il est donc 
nécessai re, d'abord de décentraliser 
les activités et les équ ipements in­
compatibles avec la structure phy­
sique du centre historique, ensuite 
d'y organiser le développement d'im­
plantations de qualité souha itables 

45 



pour le rayonnement du centre­
vill e: activités cu lture ll es et uni­
versitai res de haut niveau, artisanat 
d'art (photographie, restauration, 
décoration), équipements touris­
tiques et d' accuei l, éléments de re­
présentat ion et de prestige des en­
treprises et des admini strations, 
li eux de spectacle et possibilités 
de loisirs, commerce de détail de 
qualité ou très spécialisé, exerçant 
un rayonnement rég ional Ces di­
verses fonctions spécifiques du cen­
tre ne doivent cependant pas éli mi­
ner la dimension résidentie lle qUI 
demeure indispensable pour l 'équi­
li bre du secteur ainsi que les équ ipe­
ments co rrespondants, car le cen­
tre histori que doit essenti ellement 
permettre et recréer un certain 
mode de Vie, une certaine façon 
d'habiter. 

Les méthodes d'analyse 
du centre urbain ancien. 

L
e problème général étant d'adap­
ter des fonctions considérées 
comme spécifiques du centre à 
un cadre constru it donné, de 

rendre compatibles un contenu et un 
contenant, le point de départ de la 
démarche adoptée dans tous les cas 
est une analyse de ce contenant. 

Une te lle analyse consiste 
d'abord dans un inventai re architec­
turai très précis et très fin mené par 
des professionnels travail lant par 
petits groupes. A Florence par exem­
ple le quart ier de Sainte-Croix, ou 
plutôt la zone d'étude un peu plus 
étendue, est divisée en 21 groupes 
d'îl ots sur lesquels 21 groupes d'ar­
ch itectes, d'ingénieurs et de géo­
mètres - en tout plu s de 100 per­
sonnes - sont chargés d'effectuer 
un re levé de ca ractère historique 
et artistique afin de déterminer les 
éléments de valeur, puis un inve n­
taire de l'état des constructions, 
enfin une ana lyse des divers types 
d'act ivités existantes En outre il 
est procédé à un relevé précis, à 
l'échel le du 1/200, du rez-de-chaus­
sée de chaque bât iment A Urbin 
cette même méthode, à la fois 
descriptive et crit ique, est appli­
quée au niveau de l'uni té construite 
et rend compte de l'utili sation des 
li eux, des cond itions d'hyg iène, de la 
densité du peuplement, des ca rac­
téri stiques hi storiques et art istiques, 
des va leu rs formelles concernant le 
paysage urba in. 
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Ce type d'analyse, qui s'effectue 
en fonction d'un certain nombre de 
critères, essentiellement de va leur 
artistique et d'état du patrimoine 
immobilier mais aussi de conditions 
d'hygiène, de peuplement et d'occu­
pation des locaux, about it à l'élabo­
ration d'une typo logie du tissu urbain 
permettant d'identifier un certain 
nombre de zones homogènes; ces 
diverses zones sont alors étudiées 
chacune comme un ensemble et 
traitées de façon diversifiée en fonc­
tion des problèmes qu i se posent 

Cependant les vi ll es cons idérées 
qui sont, par définiti on , le produit 
d'une longue hi sto ire, ne peuvent 
être non pl us co mpri ses en dehors 
d'une ana lyse historique, de leur 
formation dans le temps. Les urba­
nistes y accordent par suite beau­
coup d'attention afin de pa rven ir 
à une analyse du t issu urba in dans 
sa structure même. 

Chaque vil le est ainsi étud iée 
aux diverses époques qui ont suc­
cessivement marqué sa croissance. 
L'étude de l'évolution de la forme 
urba ine, qui doit être sa isie dans ses 
rapports avec un certa in nombre 
de fonctions correspondant aux 
diverses époques considérées, per­
met d'éclairer la situation de fait 
com prise, elle aussi, en termes de 
relati ons: relation entre fo rme et 
fonct ion, entre l'é lément constru it 
et sa signification actuell e, entre élé­
ment signi fi ant et élément non signi­
fiant, etc. 
A ce type d'ana lyse class ique dans 
toutes les vi ll es 'ancien nes, la ville 
de Bologne a ajouté le renfo rt d'une 
autre méthode d'approche. Considé­
rant que la qualité du cadre urbain 
constitue l'une des princi pales carac­
téristiques et l'u n des pr incipaux 
atouts de la vill e, les urbanistes ont 
jugé nécessa ire de procéder à une 
ana lyse essentiellement visuell e des 
rues, des places, des passages, des 
Jardins Une étude photographique 
sur tout le centre de la vill e et s'ef­
força nt de rendre compte essentiel le­
ment du point de vue du piéton a été 
réalisée. Cette découverte visuelle 
de la ville par l'hom me à pied s'est 
effectuée en parcou rant chaque ru e, 
en en su ivant toutes les courbes et 
les changements de niveau, en prê­
tant attenti on à tous les éléments du 
paysage urbain : cours situées en 
retrait, murs des bâtiments, les 
co lonnes et arcades, jusqu'a ux mar­
ches et à la natu re du pavé; en tenant 

compte aussi des alternances d'om­
bres et de lum ière, des zones enso­
leill ées et de coins abrités 

Un tel relevé des rues et des 
bâtiments essa ie de resti tuer la volu­
métrie et non pas seulement la 
façade et de saisir les espaces adJa­
cents, comme les cours, les passages 
et les entrées des grands palais avec 
leurs esca liers monumentaux, leurs 
stucs, leurs statues. Et c'est cette 
démarche qui permet de rendre 
compte surtout d'un rythme et d'une 
ambiance: l'aspect pais ible de la 
construction petite bourgeoise ou 
artisanale, l'a llure grandiose des 
palai s, la success ion clair-obscu r des 
arcades. 

L'admini stration communale ayant 
profité de l'époque des vacances 
pour procéder à cet inventaire urba­
nistique visuel de la vil le, le pho­
tographe a pu sais ir le cadre ur­
ba in en grande partie débarrassé des 
vo itu res en circulation et en sta­
t ionnement et permettre ainsi la 
compara ison entre une même rue ou 
une même place, d'une part envah ie 
par l'automobile, d'autre part réta­
bli e dans son éche ll e et sa concep­
tion d'origine. 

L'on a ainsi abouti à une nou­
velle description du centre de la 
ville; ag régation de pl usieurs unités 
morphologi ques, ce lui-ci comprend 
d'abord un contour, une lim ite for­
mée par les anciens remparts, puis 
une série d'émergences arch itectu­
rales comme les grands éd ifices 
publics et l'espace des pl aces; mais 
on constate surtout que Bologne 
est faite, plus encore que de monu­
ments, d'un véritabl e tissu art ist i­
que qu i s'impose principa lement par 
sa cont inuité et une certa ine am­
biance; c'est essent iell ement su r cet 
aspect que l'on devra donc Jouer au 
niveau de l'a ménagement. 

Les diverses analyses effectuées 
aboutissent à des propositions 
d'aménagement différenciées suivant 
les zones et la nature des bât iments 
palais, grandes ma isons bourgeo ises, 
petites ma isons d'habitat ion, etc .. 
Le choix des divers types d'interven­
tion s'effectue en tena nt compte 
à la fo is de l'intérêt des monuments, 
et des «va leurs d'ambiance» 

Par exemple pour le quartier de 
Lavag ine, au Nord-Est du centre 
d'Urbin, qu i doit, selon les directives 
du plan directeur, assumer un rôle 
de li aison et de médiation ent re les 
deux pô les de la Porte Lavag ine et de 



la Î'louvelle Pl ace où sont prévues les 
operations de restructuration les 
plus importantes de la ville, on assite 
à trois types d'intervention; dans 
une première zone, située autour de 
la Nouvel le Place, une transform at ion 
profonde de la structure même du 
tissu est prévue. Une extension de 
la Nouve lle Place est obtenue par 
l'annexion de la cour d'un pa lais, 
la transformation d'u n sémi naire et 
l'ouverture des espaces libres qui y 
sont li és, une intervention sur les 
bâtiments qui longent le Jardin bota­
nique permet de les rénover et d'y 
instal ler diverses act ivités publiques . 
De nouvel les structures commercia­
les incluant les chem inements pié­
tonn iers établ issent une liaison entre 
les divers espaces récupérés A ce 
niveau se pose le difficil e prob lème 
de la coexistence de bâtiments an­
ciens soum is à une restauration 
str icte et de constructions modernes 
La solution proposée consiste à 
définir de façon très précise l'échelle 
des nouveaux éd ifices et à laisser 
la liberté d'express ion à l'architecte 
en ins istant sur l'adaptation de la 
forme à la fonct ion retenue pour le 
bâtiment. Dans une seconde zone, 
où sont prévus les nœuds rout iers 
et les équipements qui y sont liés, le 
problème est d'introduire et d'orga­
niser une séri e d'éléments construits 
tout-à-fait étrangers au tissu urbain 
ancien, te ls que carrefours routie rs, 
parcs de stationnement garages, 
motels, équ ipements liés à la ci rcu­
lati on, systèmes d'é lévat ion pour les 
piétons et les marchand ises . Ici 
encore l'échel le générale doit être 
conservée mais on ne do it pas perdre 
de vue le fait qu'une nouvel le fonc­
t ion entraîne forcément une nouvel le 
organ isation des li eux. Dans la t roi­
sième zone, qui comprend l'ensem­
ble des Îlots s'étendant entre la Porte 
et la Place, le problème est encore 
différent car la configuration fo rmel le 
const itue un élément fondamenta l 
d'équ ili bre paysager qui ne peut être 
altéré sans entraîner de graves réper­
cuss ions su r tout le centre hi stori que 
L'affectat ion prévue par su ite est 
compatible avec le cadre constru it. 
Un program me spécial de conserva­
tion des éléments bâtis est donc mis 
au point. 

De même à Florence l'enquête 
sur le terrain , qui porte à la fois sur 
la va leur architectura le et « historico 
paysagère» des divers éléments du 
quart ier et sur l'occupation des 

locaux, mène à une classification 
correspondant à plusieu rs types 
d'i ntervention ; restru cturati on , con­
servation et restau ration, monum~nts 
classés, édi fices d'intérêt certain, 
act ivités du tert iaire supérieu r, art et 
tou risme, rés idence. La méthode est 
la même à Bologne où les opérations 
prévues s'organisent en six catégo­
ries; démolit ion sans possib ilité de 
reconstruct ion, démo li t ion suivie de 
reconstruct ion, rénovat ion avec ser­
vitude partiell e, remise en état dans 
un esprit de conservation, resta ura­
t ion avec servitude pa rtielle, restau­
ration avec servitude abso lu e. Pa r 
aill eurs des proposit ions pa rt iculi ères 
sont élaborées concernant l'utilisa­
t ion des bâtiments hi storiques en 
fonctio n de leur taill e et de leur 
structure interne afi n d'en fai re le 
siège d'équi pements pu blics; univer­
sitai res, cu lturels ou de services, de 
rayonnement local ou intéressant 
l'ensemble de l'agg lomérat ion 

A la recherche d'un 
équilibre voitures-piétons . 

L
e probl ème le plus cru cial de 
toutes les vill es an ciennes est 
ce lui du conf lit entre le cadre 
construit et la circulati on auto­

mobil e ; le centre histori que, partout 
satu ré, ne peut supporter aucune 
au gmentat ion de la circulat ion et. 

part toute 
de la vo irie existante ne peut qu 'en­
traîner un profond bou leve rsement 
de la structure du tissu urba in que 
justement l'on veut conserver. Le 
ra pport concernant Urbi n sou li gne 
en particulier combien tout fl ux 
important de trafic appa raît in to­
lérable car il entraîne la destruc­
t ion du ca ractère particu lier des 
ru es dû à la cont inuité de cou leur 
et de matériau entre les mu rs et la 
couverture du sol; par ail leurs les 
rapports entre les surfaces et les 
volumes construits, qUI ont été 
conçus à l'échelle de l'homme et en 
fonct ion d'un mode de déplacement 
piétonnier, ne peuvent être impuné­
ment mod if iés sans br iser cette 
continuité de l'espace Or c'est cette 
cont inuité ainsi que les rapports 
et l'a rt iculation entre les formes et 
les espaces qui const ituent l'intérêt 
exceptionne l de cette vill e, fondé su r 
une concepti on essentie ll ement vi­
suell e de l'espace urbain . Le pro­
blème est le même dans les deux 
autres villes et la sol ut ion adoptée 
identique dans les trois cas ; la sup­
pression de la circul at ion automobi le 
dans tout ou partie du centre ancien 
et la restitution au piéton des es­
paces à la fo is les plus en accord 
avec sa ta ille et son échelle et les 
plus ri ches sur le plan de la qualité 
visuelle et du paysage urba in t radi ­
ti onnel. 

Urb in, petite vill e de 18 000 
habitants dont le centre historique 
occupe su r la crête d'une co lline un 
site escarpé, connaît des contraintes 
telles que le choix d'un part i d'amé­
nagement s'avère relat ivement res­
t reint. La so luti on adoptée cons iste 
en l'exclusion totale dans le centre 
hi sto ri que de toute circulati on auto­
mob ile, celle-c i étant organisée de 
façon rationne ll e à l'extérieur des 
portes et en liaison avec la zone 
d'extension. 

A Fl orence, les urban istes se 
sont inspirés d'un certa in nombre 
de principes élaborés à propos des 
citéS-Jardins, mais en les adapta nt 
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élU ca s r:m]cIS clu qua rti er ci e Séllll le­
Cwix, ce sont la création d'un envi­
ronnement libre de tout trafic de 
tra nsit et l'é laboration d'un système 
de chem ins piétonniers complète­
ment séparés cl es ru es su pportant 
une circulat ion automobil e, En effet, 
il n'est pas question d'appliquer à 
Florence une soluti on aussi radicale 
qu'à Urbin , La ta ill e de la vill e 
(500000 habitants et 14000 pour 
le quarti er de Sainte-Croix) comme 
la densité des activités tourist iques, 
culturell es et commerciales, exige la 
possibil ité d'un accès par l'automo­
bile, mais d'autre pa rt, il est néces­
sai re de créér au cœur de la ville, 
une zone excl usivement réservée aux 
piétons; à cette zone qui s'étendrai t 
de la place de la Cathédrale à la ru e 
Tornabuoni et de l'autre côté du 
fleuve, au quartier de Borgo San 
Jacopo et au Lungarn o Tornigiani, 
doit s'ajouter une série de chemi ne­
ments piétonn iers pénétrant en 
parti culier au cœur du quartier de 
Sainte-Croix La circulation est ainsi 
rejetée au dehors de la zo ne tout à 
fait central e et des rues les plus 
étroites et les plus intéressantes du 
point de vue du paysage urbain et 
de l'an imation, de même le station­
nement est exc lu de ces ru es et doit 
se t rouver concentré dans de grands 
parkings situés le plus près possible 
des vo ies périphér iques A part ir 
de ces parcs de stationnement on 
pourrait continuer son chemin vers 
le centre soit en taxi ou en petits 
autobus, soit à pied, Quant à la cir­
cu lat ion pi étonnière ell e devrait se 
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A Bologne, les dist inctions établies 
à partir d'une analyse minutieuse, 

entre les diverses parcel les du po int de vue 
de l'étendue des servitudes de conservation, 

depuis les plus absolues jusqu'aux moins rigoureuses, 
se doublent de propositions sur la 

destination de certaines zones ou bâtiments 
historiques afin d'éviter le risque d'une «ville-musée». 

,1 



De Florence à Urbain, malgré les différences entre l'échelle de ces villes, 
le prestige de leurs monuments et le site où elles s'établissent 
- ici un promontoire rocheux, là une va ll ée au bord de l'Arno -

les méthodes d'analyse du centre historique comme les proposit ions 
pour son aménagement révèlent une discutable parenté . 
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concentrer dans le centre pui s 
s'étendre le long des it inéra ires 
touri stiques et commerciaux per­
mettant ainsi toute une restructu­
ration de l'environnement. 

Bologne, (87000 habita nts 
dans le centre hi stor ique pour une 
vi lle de 500000 habita nts) de son 
côté, a fait l'objet d'une po litiqu e 
systémat ique en matière de circu la­
t ion, en particuli er d'une hiérarchi­
sation des voi es très précise : voi ri e 
pri mai re péri phéri que, résea u secon­
daire de pénétrati on, desserte locale, 
cheminements réservés aux piétons 
La vill e divisée en trois zo nes concen­
tr iques recueil le dans l 'anneau exté­
rieur toute la circul at ion de transit ; 
la circulat ion de desserte s'organise 
dans l 'anneau intermédiaire et atteint 
en certains points la zone centra le 
qui se t rouve ainsi en majeure parti e 
réservée aux pi étons; le centre (dans 
un rayon de 500 mètres) se présente 
ainsi comme une succession de pl a­
ces , de placettes, de rues et de 
ru ell es, espaces privil égiés libérés 
de vo itures, et cependant légère­
ment irr igué par une c ircul ation 
t rès loca lisée et réservée en grande 
part ie aux transports en commun . 

Pour ce qui est du sta ti onne­
ment, ce lu i-c i s'avère tout à fait in­
compat ible, dans la zone centrale, 
avec la conservation de la structu re 
du t issu urbain et l'organ isat ion gé­
néra le des espaces; il est donc 
nécessa ire de créer, à la périphérie 
de la zone centra le, d'une part des 
« pa rkings-dortoirs», exclu sive ment 
réservés aux habitants du quart ier, 
d'aut re part des pa rcs de stat ionne­
ment ouverts à tous et en li aison 
étroite avec le système général des 
transports en commun afin de per­
mettre un bon accès au centre tout 
en évitant la congest ion de cel ui-ci. 

Retrouver des 
espaces « urbains)). 

C
ette politique d'exclusion 
totale ou part ielle de la 
voiture du centre hi stor ique 
permet de retrouver la vér i­

table nature, le caractère origina l 
de ces espaces, supports à la fois de 
la vie quotidienne des habita nts, 
d'échanges com merciaux et person­
nels, et d'une part importa nte des 
loisi rs urba ins. Et c'est dans ce sens 
que l'on s'est efforcé de retrouver 
des espaces co llectifs intéressa nts 
au cœur de la vil le c'est-à-d ire soit 
des espaces qui, à l'origine, joua ient 
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ce rô le, ma is qu i ava ient perdu ce 
caractère par su rdens ifi cat ion ou 
mauva ise occupati on du so l, soit des 
espaces privés de grand intérêt et 
susceptibl es d'être utili sés par tous. 

Ces espaces, qui sont auss i bien 
des espaces construits tels que pl a­
cettes, cours et passages que des 
espaces verts pub li cs ou privés, sont 
étudiés de façon t rès fin e sur le ter­
rain en fonct ion de leur in térêt 
paysager ma is auss i de leur insert ion 
possible dans tout un ensemble par 
exemple un réseau de chemi nements 
piétonniers ou une un ité com mer­
cia le ou encore dans une alternance 
de lieux ca lmes et de lieux animés. 

C'est ainsi qu 'Urbin ouvre à l'es­
pace publ ic des cours de palais et 
des ja rdins de couvents désaffectés. 
C'est ainsi que Bologne récupère de 
nombreuses su rfaces occupées pa r 
l'a rmée ou li bérées par le déplace­
ment d'un hôpital psychiat ri que ou 
le départ d'une manufacture de tabac 
pour y créer systématiquement des 
espaces verts. C'est ainsi que le rap­
port sur Sai nte-Croix cont ient des 
proposit ions détail lées de récupéra­
t ion et d'aménagement de mu ltiples 
espaces 

La poli t ique poursu ivie dans ce 
domaine à Florence .consiste d'abord 
à récupérer le maximum d'espaces 
verts, en pa rt icu li er privés car il s 
sont nombreux, puis à retrouver et 
à utili ser le mieux poss ible les élé­
ments intéressa nts du paysage ur­
bain . Ce sont les cheminements pié­
tonniers qui const ituent le moyen 
principal de réaménagement de ces 
espaces car il s favori sent la perméa­
bil ité du ti ssu urba in en permettant 
la pénétration de tous à l'intérieur 
des îlots, dans les cours et les jar­
di ns et en créa nt une continuité des 
espaces co ll ectifs. Par exemple il 
est proposé d'a ménager une place 
qui donnerait sur le grand jard in 
si tu é derr ière l'ég lise Sainte-Croix 
et qui s'ouvrirait sur d'autres jardins 
intér ieu rs. Pui s, de la place Sa inte­
Croix, on pourrait réa liser, à trave rs 
le cloît re médi éval et le cloître de 
Brunelleschi , un cheminement pié­
tonn ier qui raccorderait le ja rd in et 
la pl ace et le long duquel on pourrait 
jouer sur les différences de nivea ux 
et aménager des placettes et des 
li eux de repos Enfin , de ce jardin' on 
emprunterait la via dell e Cas ine et 
on rejoindrait la :ptace Lorenzo Ghi­
be rt i où est prévu un centre com­
mercial importa nt. 

D'autre pa rt, à Florence, un élé­
ment essentiel du paysage urba in est 
constitué pa r l 'Arno. L'un des auteu rs 
de l'étude souli gne à ce propOs: 
« Florence possède cet élément na­
turel qu 'est le f leuve et dont nous 
ne profitons que t rès parti ellement 
Il s'agit donc maintenant de va lori ser 
au maximum cet élément. c'est-à­
dire de fa ire en sorte que les gens 
s'aperçoivent de sa présence». Ceci 
peut se faire pa r une liaison piéton­
nière qui part ira it du quart ier de San 
Frediano, situé de l'autre côté de 
l'Arno, longera it le fleuve jusqu 'à la 
hauteur du Pont de San Nico lo et 
pénètrera it dans le quartier de Sainte­
Croix; ou bien cette li aison, quittant 
San Fredia no, pénétrerait directe­
ment dans le centre de la ville et de 
là parviendrait jusqu 'à Sainte-Croix 
Par ailleurs, tout le long du co urs 
de l'Arno , l'on devrai t penser à créer 
de loi n en loi n des espaces de repos 
à l'abri de toute circulation automo­
bi le. De façon plus systémat ique 
encore il faudrait envisager une co nti ­
nu ité pi étonni ère et paysagère, d'une 
part le long de l 'Arno, d'a utre part 
en reli ant la ri ve du fleuve aux es­
paces intéressa nts situés à l 'intérieur 
des quart iers Par exemple, à la ha u­
teur de Sainte-Croix on pourrait créer 
(en éli minant une caserne) une place 
comportant une avancée ou une te r­
rasse sur l 'Arno, espace de prom e­
nade et de repos donnant sm le 
paysage excepti onnel de la grand e 
place Michel-Ange et des collines 
toscanes; cette place pourrait être 
reliée vers l'intérieur aux jardins d e 
Sai nte-Croix et cet ensemble const i­
tuerait un espace de loisirs privilég ié 
pour le quart ier et auss i pour toute 
la vil le 

Animation et qualité 
des cheminements. 

S
i les plans de rénovation du 
centre historique cont ien nent 
des propositions de restaura­
tion architectu rale très dé­

ta illées et des indicat ions de ch emi­
nements et de reconquête d'espaces 
assez précises, ils n'omettent cePln­
dant pas d'indiquer l'affectation des 
éd if ices les plus importants et l' act i­
vité dominante de la rue ou de tron­
çon de ru e. 

A Urbin par exemple, le com­
merce de détai l est concentré, pour 
le quart ier de Lavagine, le long de 
l'axe centra l, au rez-de-chaussée des 



URBIN 
Pavage des rues 

asphalte 

cheminements pavés 
sous arcades 

bâtiments où la création d'ouvertures 
sur la ru e ne détruit par la composi­
tion générale et l'harmonie de la 
construct ion. Les équipements tou­
ristiques et d'accueil sont rassemblés 
dans les bâtiments qu i s'y prêtent le 
mieux et les plus spacieux et dans la 
zone où les va leurs artistiques et 
d'ambiance sont les plus élevées. 
La résidence se situe un peu partout et 
est plus ou moins luxueuse suivant l'in­
térêt du bâtiment et la loca li sat ion . 

A Bologne, les éd ifices les plus 
spacieux comme les couvents et les 
palais sont destinés à deven ir des 
li eux publics: centres universitaires 
ou de reche rche, services collectifs, 
équ ipements culture ls Les bâtiments 
de taille plus restre inte, suscept ibles 
d'un aménagement moins diversifié 
que dans le cas précédent, sont plu­
tôt réservés aux fonctions cu ltu re ll es 
et de représentation Les construc­
t ions plus modestes, éd ifi ées su r un 
parcellaire moyenâgeux par exemp le, 
ne peuvent guère être utili sées que 
pour de petits appartements. Le reste 
du domaine bâti est plus hétérogène 
et peut s'adapter à diverses act ivités: 
il est largement utilisé à des fins 
résidentielles. 

A Fl orence c'est la préoccupa­
tion de la vie et de l'animation du 
quartier qui domine, en particu li er 
on tente de recréer toute une an ima­
t ion à l'i ntérieur même des îlots. Par 
exemple lorsqu'une rue est utilisée 
pour la circulat ion automobi le, l'on 

s'effo rce de reporter la vie du quartier 
le long des cheminements pléton­
niers créés au cœur des îlots en y 
implantant le plus possible les com­
merces D'autre part les points forts 
sont constitués par des institutions 
universitaires et par les marchés 

Cependant, dans un tel contexte, 
l'animation n'est pas séparable de la 
recherche de la qualité de l'environ­
nement au niveau de la rue. 

Et c'est bien sûr le mobilier ur­
ba in qui fait l'objet d'une attention 
particulière, ces éléments const itutifs 
de la scène urba ine tels que en­
seignes, écla irage, panneaux de si­
gnalisat ion, boîtes aux lettres mais 
aussi kiosques, fontaines, ja rdin s et 
toutes les zones plantées A Bologne 
par exemple, on a particulièrement 
dénoncé le désordre, la confusion 
visue lle créée par la juxtaposition 
non réfléchie de tous ces éléments 
car le problème du mobi li er urba in 
n'est pas ta nt la forme même de 
chacu n des objets que leurs rap­
ports les uns par rapport aux autres 
et surtout leur insert ion dans un 
contexte Et c'est dans cet espr it 
que vont s'effectuer les recherches 
que se proposent de mener à bien 
les responsab les de la cap itale de 
l'Emil ie. 

Par ai ll eurs l'accent est mis 
constamment sur l'importance de la 
continuité visue ll e des espaces, sur 
l'harmonie générale de la «scène» 
urbaine Cette conti nui té et cette har-

monie sont données aussI bien par 
la suppression des véhicules que par 
la nature du pavement qui peut, dans 
certains cas, presque se confondre 
avec les murs des bâtiments, dans 
d'autres cas const ituer en lui-même 
un dessin, une recherche art istique 
qui se déroule sous les pieds du pro­
meneur. L'i mportance attachée à ce 
dernier élément est tel le que les pro­
positions d'aménagement, pa r exem­
ple à Urbi n, en tiennent compte au 
même titre que des façades ou de 
toute autre composante du cad re 
urbain. 

En effet, dans l' ensemb le, il fa ut 
noter que l'attenti on est tournée, plus 
encore que vers la qualité des détails 
- bien que ce ux-c i so ient consc ien­
cieusement respectés - vers une 
préoccupation, une recherche des 
rapports et des éche ll es, de la conti­
nuité et de l'harmon ie et de ce qui 
revient constamment sous le nom de 
«qualité d'ambiance» 

La présence du piéton, qu'e ll e 
soit li ée à l'existence d'u ne popula­
tion résidentiel le relativement impor­
tante, à l'im plantat ion d'activités 
diverses, de centres universitaires et 
cu lture ls, d'équipements commer­
ciaux où à la qua i ité et à l'échel le 
d'un cadre urbain, constitue finale­
ment le leitmotiv des propositions 
d'aménagement par lesquelles on 
s'efforce de faire des quartiers histo­
riques des centres urbains les mieux 
adaptés à la vie moderne 
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Dans un pays que la nature 
et les hommes ont doté de mul­
tiples attraits, Paris reste de très 
loin la première place touristique 
de France avec près de 60 % des 
« nuitées» de visiteurs étrangers. 
C'est la capitale que cite au pre­

mier rang de leurs choix la très 
grande majorité des voyageurs 
potentiels, en deçà comme au­
delà des frontières, lorsqu'on 

les interroge sur leurs désirs et 
leurs préférences de découvertes 

dans notre pays. 

Cependant, malgré ce pres­

tige immense, divers indices ont 
permis de parler d'un relatif 
déclin du tourisme parisien. L'im­
portance de cette fonction pour 
la Ville comme pour la collec­

tivité nationale, du fait de la 
richesse économique qu'elle 
représente, du rayonnement qu'elle 

procure et des emplois qu'elle 
occupe, impose d'analyser ce 

phénomène de manière aussi 
précise que possible. 

A cette fin, Paris-Projet pu­

blie ci-après deux éléments du 

dossier du tourisme parisien: 
une note résumant un rapport 
établi par le Service du Plan 
et des Etudes Economiques 
de la Préfecture de Paris qui 

décrit « la situation et les pers­
pectives de développement du 
tourisme à Paris»; 

nn 

des extraits d'une enquête 
effectuée dans le cours de l'été 
1970 par l'Atelier Parisien 

d'Urbanisme avec le concours 
de la Caisse Nationale des 
Monuments Historiques et qui 
s'efforce de rechercher qui 
sont les visiteurs de notre 
capitale. 

IQ lituQtion 
du touri/me 

• • PQrl/len 

Les flux internationaux 
L'activité touristique dans le 

monde connaît l'un des taux d'ex­
pansion les plus élevés et les plus 
soutenus. Selon les statistiques de la 
commission spécialisée de l'O.N.V., 
en 1948, 14 millions de personnes 
auraient effectué un voyage à l'étran­
ger. En 1963, ce chiffre serait passé 
à 91 millions et en 1970 à 167 mil­
lions. Le rythme de croissance s'éta­
blit depuis 1950 à 12 % par an en 
moyenne, soit à un chiffre supérieur 

- à celui des échanges commerciaux 
internationaux dans leur ensemble, 
de telle sorte que le tourisme est 
passé de 3,5 % à 6 % du total des 
exportations mondiales et en repré-

sente aujourd'hui le poste le plus 
important. 

La part de l'Europe forme à peu 
près les trois quarts de cette migra­
tion touristique internationale. La 
France perçoit environ 11 % des re­
venus du tourisme européen et 6,5 % 
des revenus mondiaux. 

Les études prospectives mon­
trent que cette croissance rapide a 
toutes les chances de se poursuivre: 
en ce qui concerne le tourisme aérien 
par exemple, Air France prévoit que 
son importance doublera de 1969 à 
1975 et qu'en 1980, c'est par 3,5 
qu'il faudra multiplier le chiffre de 
1969. La mise en service des avions 
gros porteurs doit évidemment jouer 
un rôle considérable à cet égard. La 
firme Boeing estime, de son côté, que 
sur un trafic aérien dit « intra euro­
péen» (Europe + Afrique et Asie 
méditerranéennes) en croissance ré­
gulière de 15 % par an de 1970 à 
1976, la part du tourisme passera de 
36 % en 1963 à 70 % en 1975. Selon 
la « Quaterly Economic Review» 
enfin, les arrivées de touristes étran­
gers en Europe Occidentale progres­
seront de 115,3 millions en 1970 à 
147 en 1975 et 184 en 1980. 

La Place de Paris: 
Un bilan à travers quelques 
chiffres. 

Dans ces flux en croissance ra­
pide, la capitale reste la première 
place touristique de France et sans 
doute d'Europe. 

Les statistiques en la matière 
sont très loin d'être parfaites: elles 
ne portent que sur l'hôtellerie homo­
loguée; elles sont établies à partir 
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des fiches d'hôtel; or, même si une 
fiche est dressée à chaque fois qu'une 
chambre fait l'objet d'une location, 
il arrive fréquemment qu'en dehors 
du client qui la remplit, les per­
sonnes qui l'accompagnent et qui 
partagent sa chambre n'accomplis­
sent pas cette formalité et échappent 
par suite à toute comptabilisation. 

Sous cette réserve, les chiffres 
les plus récents actuellement dispo­
nibles sont les suivants: 
- Arrivées dans l'hôtellerie homo­

loguée à Paris: 
• 1967= 3693061 dont 1986470 

étrangers. 
• 1968 = 3986721 dont 1929183 

étrangers. 
• 1969 = 4396881 dont 2274817 

étrangers. 
De 1962 à 1964 le nombre des 

arrivées de voyageurs étrangers était 
resté à peu près constant. Il a ensuite 
augmenté très rapidement jusqu'en 
1966 puis connu une nouvelle stag­
nation en 1967 et 1968 avant de 
reprendre son essor au cours des 
dernières années. 
En 1970, selon les premiers résultats, 
le chiffre des touristes américains 
aurait augmenté de 23 % par rap­
port à l'année précédente, celui des 
anglais de 20 %, des canadiens de 
15 %, des scandinaves de 15 %, des 
allemands de 10 %. Celui des japo­
nais, qui part il est vrai de très bas, 
de 40 % soit environ 60000 par an. 
- Par nationalité, les plus forts con-

tingents d'étrangers proviennent, 
dans l'ordre, en 1969: 
• des U.SA 445000 visiteurs(l) 

(dont 209150 dans les établis­
sements de quatre éto~es et qua­
tre étoiles luxe; III 250 dans les 
établissements de trois étoiles et 
124 600 dans les une et deux 
étoiles). 

• de l'Allemagne Fédérale: 
266 000 visiteurs. 

• de Grande-Bretagne: 
223000 visiteurs. 
(Paris voit passer les 2/ 3 des 
touristes britanniques qui ViSi­

tent la France). Pour l'ensemble 
des touristes anglais 30 % ont 
été hébergés dans les établisse­
ments de quatre étoiles et de 
luxe; 22 % dans les trois étoiles 

(1) A titre de comparaison, le total des 
arrivées de voyageurs américains en France 
s'est élevé à 1100000 en 1969 et l300000 
en 1970 alors que le chiffre des départs de 
citoyens des E.-U. vers l'Europe atteignait 
ces mêmes années 2360000 et 2750000. 

et 48 % dans les deux: et une 
étoiles. 

- Nuitées dans l'hôtellerie homo­
loguée à Paris: 
• 1967 = 10702616 dont 6220967 

par des étrangers; 
.1968= 11381679 dont 5987341 

par des étrangers; 
.1969= 12255336 dont 6242989 

par des étrangers; 
.1970= 13267776 dont 7818338 

par des étrangers. 
- Au cours de l'année, la fréquenta­

tion maximale est atteinte à Pâ­
ques et durant les mois de juillet, 
août, septembre. 

Si les mois d'été forment une 
pointe incontestable, les venues dans 
la capitale se répartissent cependant 
tout au long de l'année, la période 
«creuse» couvrant surtout les mois 
de décembre, janvier et février. 

- Durée moyenne de séjour à Paris: 
Etrangers: 3,1 nuitées 
Français: 2,6 nuitées. 

Comme on l'a dit, les statisti­
ques relatives à l'hébergement dans 
les hôtels de Paris, sans doute sous­
estimées par suite de leurs conditions 
d'établissement, ne révèlent qu'une 
part réduite du phénomène touris­
tique dans Paris. Certaines estima­
tions fixent en effet aux: alentours 
de 50% seulement des visiteurs de la 
capitale, ceux: qui utilisent les moyens 
de l'hôtellerie homologuée. C'est 
ainsi par exemple qu'à lui seul, le 
camping du Bois de Boulogne a reçu 
en 1970: 140000 personnes dont 
88 % d'étrangers pour 460000 nui­
tées. L'hébergement chez des parents, 
des amis, dans des résidences diver­
ses, dans des foyers et cités pour étu­
diants, etc... dans des hôtels non 
homologués, représente également 
des chiffres très élevés. On pourrait 
donc estimer à plus de 10 millions 
de personnes, selon ces évaluations 
peut-être cependant un peu excessi­
ves, le nombre total des visiteurs 
accueillis chaque année par la capi­
tale. 

De tels chiffres font évidemment 
de Paris la plus importante station 
touristique de France. On y compta­
bilise 30% du total de l'hôtellerie 
homologuée française et 57% des 
nuitées de visiteurs étrangers. 

Cependant divers signes inter­
disent de considérer la situation 
présente du tourisme parisien comme 
satisfaisante: 
- si la croissance des arrivées reste 

rapide, elle est inférieure à celle 
des flux: touristiques mondiaux: et 
européens; 

- la durée moyenne de séjour tend 
à diminuer, Paris étant de plus 
en plus regardée comme une ville­
étape, point de départ ou d'arrivée 
d'un circuit, et non comme un lieu 
de séjour; la durée moyenne de 
séjour en hôtel, pour l'ensemble 
des touristes, qui était en 1966 
de 3,02 nuitées, est progressive­
ment tombée en 1969 à 2,78 ; 

- le tourisme en provenance d'Amé­
rique du Nord, qui avec 20% des 
visiteurs étrangers, apporte près 
de la moitié des recettes, marque 
certains signes de régression: 
alors qu'en 1956, 45% des touris­
tes américains venant en Europe 
visitaient Paris, ce chiffre est 
tombé à 27% en 1967. Pour les 
voyages touristiques seulement, 
les pourcentages entre ces mêmes 
années sont passés de 66% à 33%. 
De plus, la recette moyenne par 
touriste en provenance des Etats­
Unis est plus faible en France, et 
notamment à Paris, que dans les 
autres pays ou capitales d'Europe 
Occidentale. Il faut noter cepen­
dant qu'une tendance au redres­
sement semble s'être dessinée sur 
ce point au cours des deux: derniè­
res années. 

Le tourisme parisien connaît de 
la sorte les problèmes qui affectent 
de manière générale cette activité 
dans notre pays: 
- une concurrence accrue dûe à 

l'élargissement du marché en rai­
son des facilités nouvelles de 
voyage, des avantages de prix 
que peuvent offrir certains pays 
semi-développés ou sous-déve­
loppés et de la diversité des goûts 
de la clientèle; 

- une mobilité croissante des visi­
teurs accentuant pour les grandes 
places touristiques le caractère 
de ville d'étape; 

- un élargissement de la clientèle 
à des catégories sociales à moyens 
revenus qui éprouvent plus de 
difficultés à séjourner dans les 
grandes métropoles. 

Ainsi, malgré l'importance des 
flux de visiteurs attirés par la capi­
tale, la situation du tourisme pari­
sien mérite-t-elle une appréciation 
nuancée qui doit également tenir 
compte de la diversité des formes 
actuelles du tourisme. 
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Le tourisme (( Classique)): 
« L'Angleterre a bâti Londres 

pour son propre usage: la France a 
bâti Paris pour le monde entier.» 
Sans doute cette phrase de Gœthe 
ne peut-elle être aujourd'hui aussi 
orgueilleusement affirmée. Il reste 
que Paris, par son histoire, par son 
rayonnement, par la qualité de son 
site, par les richesses de ses monu­
ments, l'atmosphère et le charme 
de ses quartiers, par la réputation 
qui s'attache à ses distractions, ses 
spectacles, ses magasins, dispose 
encore des atouts les plus décisifs 
pour attirer, dans une situation de 
concurrence de plus en plus sévère, 
une affluence considérable de touris­
tes. Toutes les études l'établissent. 

C'est ainsi par exemple qu'un 
sondage de la Commission Euro­
péenne de tourisme, auprès de jeunes 
américains de 18 à 25 ans (effectué 
avec le concours de spécialistes de 
Gallup, Time Magazine, O'Gilvy 
and Mather), sur leurs désirs de 
voyage en Europe, aboutissait aux 
résultats suivants: 

Niveau 
études Autres 
élevé 

France 
(c'est-à-dire Paris) 88% 71% 
Grande Bretagne .. 76% 60% 
Italie ............. . .. 62% 56% 
Suisse .. . ............ 37% 35% 
Espagne . . ... .. ..... 31% 39% 
Grèce .......... . . . .. 27% 16% 

L'attirance ainsi révélée pour 
notre pays, était, dans cette étude, 
indissociable de celle qu'exerce la 
Capitale. 

Celle-ci, en effet, représente l'un 
des rares lieux rassemblant autant 
de sites et de monuments prestigieux; 
quelques chiffres suffisent à démon­
trer l'attrait qu'ils exercent sur les 
visiteurs: en 1970, on notait pour: 

- la Tour Eiffel ........... . 
-le Louvre ................ . 
- Arc de Triomphe .. . .... . 
- la Sainte Chapelle ...... . 
- Notre-Dame ............ . 

Visiteurs 
2757786 
1206873 

439105 
414488 
252543 

Dans l'ensemble des pays franco­
phones, Paris qui en est la plus 
grande métropole, jouit également 
d'un rayonnement privilégié. 

En France même, le phénomène 
est évidemment encore plus net. Une 

enquête effectuée en Bretagne, éga­
lement auprès des jeunes, montre 
à la fois qu'un pourcentage étonnant 
de ces derniers ne sont encore jamais 
venus à Paris et que près de 90% 
d'entre eux mettent cette visite au 
premier rang de leurs désirs ou de 
leurs intentions de voyage. 

Ainsi, dans le domaine du tou­
risme traditionnel, les chances de 
Paris restent-elles considérables et 
peuvent conforter les autres bran­
ches de l'activité touristique. L'attrait 
d'une ville est souvent un argument 
majeur lors du choix d'un lieu de 
congrès par exemple. Mais le phéno­
mène peut jouer aussi dans l'autre 
sens. Si la notion de tourisme a 
beaucoup évolué et tend à rendre 
moins nette la distinction entre celui 
qui voyage pour son plaisir et celui 
qui voyage pour ses affaires, il est 
certain que la richesse du patrimoine 
proprement touristique de Paris ne 
pourra suffire à lui conserver son 
attrait, si sur les autres plans, les 
conditions générales de l'accueil et 
de la vie des visiteurs de la Capitale 
connaissent une situation peu favo­
rable. 

Le tourisme d' qfJaires : 
La situation géographique de 

Paris en Europe occidentale, son 
poids économique, la présence d'un 
chiffre record d'organisations inter-
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PARIS. Arrivée des touristes étrangers dans l'hôtellerie. 

nationales lui valent, en dehors de 
ses atouts plus directement touris­
tiques, une place de choix pour les 
déplacements d'affaires. Cette forme 
particulière de tourisme, d'autant 
plus intéressante que le séjour moyen 
de la clientèle d'affaires serait en 
moyenne plus long que celui de la 
clientèle de loisir, connaît un fort 
développement. Un sondage effectué 
par Air-France a, par exemple, 
révélé que 56% de ses usagers en 
hiver et au printemps, 36 % en été, 



indiquaient les « affaires» comme 
motif de leur déplacement. 

Paris a longtemps eu la réputa­
tion d'être la première ville de congrès 
dans le monde. Est-ce encore vrai? 
On estime que la Capitale abrite 
encore 1 0 à 12 % des manifestations 
internationales, mais ce chiffre n'a 
guère de signification et la position 
de Paris est de plus en plus directe­
ment concurrencée par l'essor d'au­
tres capitales européennes. 

Un inventaire de l'équipement 
de Paris en salles de congrès, d'ac­
cueil, de réunions ou de conférences, 
a été récemment établi: il aboutit 
au chiffre de 277 salles susceptibles 
de recevoir 60000 personnes (1). 
Cette capacité est en fait insuffisante 
quantitativement comme qualitative­
ment. Londres, par exemple, dispose 
de 560 à 570 salles pouvant contenir 
170000 personnes. Surtout Paris 
compte trop peu de grandes salles: 

sur les 277 répertoriées, les 3/4 ne 
reçoivent que moins de 250 per­
sonnes; 67 (2) seulement peuvent en 
abriter davantage, dont: 
40 de 250 à 500 personnes, 
17 de 500 à 1 000 personnes, 
IOde plus de 1 000 personnes, parmi 
lesquelles 5 grandes salles seulement 
de plus de 2000 places: la Mutua-

(1) y compris celle du CNIT situé hors des 
limites strictes de la ville, à la Défense. 
e) TI semble, autant qu'on puisse en juger, 
à partir de chiffres incomplets en ce qui 
concerne Londres, que la capitale britanni­
que compte deux fois plus de salles de 250 
places. 

lité, Pleyel, Wagram, Chaillot et le 
Palais des Sports. 

L'équipement des salles pari­
siennes n'est pas toujours suffisant 
ni adapté aux exigences modernes des 
réunions internationales; sur les 67 
salles pouvant recevoir plus de 250 
personnes, 30 seulement offrent la 
possibilité de traduction simultanée 
(dont 3 sur les 10 salles de plus de 
1000 places: la Mutualité, Hilton et 
Chaillot). 

Parmi les grandes salles de Paris, 
la plupart ne sont pas spécifiquement 
destinées à accueillir des congrès, ce 
qui entraîne des difficultés d'ordre 
administratif, des délais trop longs, 
des horaires sans souplesse (exemple: 
il faut libérer le Palais de Chaillot à 
18 heures). 

Enfin, l'insuffisance de l'équipe­
ment hôtelier de standing dans Paris, 
forme un obstacle essentiel au rôle 
de Paris en tant que ville de congrès. 

Il est bien entendu que l'on peut 
ajouter à ces salles parisiennes celles 
des départements de la couronne. 

Elles sont au nombre de 131, de taille 
modeste pour 94% d'entre elles, 
ayant une capacité totale de 9 800 
personnes. 8 seulement d'entre elles 
peuvent recevoir plus de 250 per­
sonnes dont 6 avec possibilité de tra­
duction simultanée. 

Il faut faire une place parti­
culière à Versailles dont le Palais des 
Congrès, le Conservatoire, l'Hôtel­
de-Ville et le Théâtre Montpensier 

réunissent 38 % de la capacité de 
ces départements. 

Un effort important doit toute­
fois, au cours des prochaines années, 
permettre de remédier à ce sous­
équipement avec, en particulier, la 
mise en service du grand complexe 
projeté à la Porte Maillot et des 
salles prévues dans les divers hôtels 
dont la construction est envisagée à 
Paris. 

En dehors des congrès, les 
salons se multiplient également et 
rencontrent une faveur croissante 
de la part du public et des exposants. 

Paris dispose dans ce domaine 
d'une gamme d'équipements assez 
complète (Palais des Expositions 
de la Porte de Versailles, C.N.I.T. à 
la Défense, le Bourget entre autres), 
bien que légèrement insuffisante pour 
les grandes unités. Le problème qui 
se pose est surtout celui du calen­
drier: les manifestations de ce type 

se trouvent en effet bloquées sur des 
périodes réduites: 
en moyenne: 
Mai totalise 70 jours de salon 
Octobre totalise 55 jours de salon 
Janvier totalise 50 jours de salon 
Septembre totalise 50 jours de salon 
Novembre totalise 45 jours de salon 

Au printemps et en automne ces 
salons se télescopent avec la période 
de pointe du tourisme classique, 
posant des problèmes d'hébergement 
pour une certaine catégorie de clien­
tèle qui sont de plus en plus difficiles 
à régler. 
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Le tourisme social. 
Pas plus que les autres formes 

de tourisme, celle-ci ne se prête à 
une définition très précise. Disons 
simplement qu'il s'agit de tous les 
courants touristiques concernant 
des catégories de la population qui 
ne peuvent s'assurer les diverses 
prestations relatives à leur voyage et 
à leur séjour à leur coût habituel et 
qui, de ce fait, acceptent, notamment 
en matière d'hébergement, des condi­
tions particulières de moindre qualité. 

A Paris, il s'agit avant tout des 
jeunes. Lors d'une enquête récente, 
dont de larges extraits sont cités 
plus loin, plus de 50% des touristes 
ayant accepté de répondre à un ques­
tionnaire distribué dans plusieurs 
monuments de Paris avaient moins de 
25 ans. Or ces jeunes, en particulier 
les jeunes étudiants, ne peuvent, pour 
la plupart, résider à l'hôtel. 

~'! 

Il convient donc de ne pas perdre 
de vue la nécessité d'assurer des 
moyens d'hébergement appropriés 
pour cette forme de tourisme, parfois 
jugée moins rentable, mais qui peut 
se trouver à l'origine, plus tard, de 
nouveaux séjours, et qui permet sur­
tout cet investissement essentiel 
que représente une meilleure con­
naissance de la France, de ses habi­
tants, de sa culture et de sa langue. 

Cette part du mouvement touris­
tique potentiel n'a jusqu'à présent fait 
l'objet que de bien peu d'efforts à 
Paris où, de manière générale, on at­
tend le client plus qu'on ne va vers lui. 
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Ces problèmes portent: 
- d'une part, sur la capacité des 

moyens d'hébergement offerts par 
la capitale et sur leur adaptation 
aux diverses catégories de besoins ; 

- d'autre part, sur la qualité de 
l'attraction touristique exercée par 
Paris, notamment du point de vue 
de la publicité, des conditions 
d'accueil et de l'animation. 

Les problèmes 
de l'hébergement à Paris. 

Les limites de l'équipement hôtelier. 

Deux catégories d'hôtels exis­
tent à Paris: les hôtels «homologués» 
et ceux qui ne le sont pas. 

1 - Les hôtels non homologués, 
dits «de préfecture» parce que leur 
classement est effectué par le Préfet, 
ne se prêtent que très mal, du fait de 
leurs caractéristiques, à l'accueil 
touristique. 

Leur nombre s'élève dans Paris 
à 3 210 rassemblant environ 85 600 
chambres, soit 62 % des chambres 
offertes par l'ensemble de l'hôtellerie 
parisienne, représentant 135 200 lits . 
Ces établissements sont rangés, 
selon l'équipement des chambres, en 
plusieurs catégories elles-mêmes sub­
divisées en sous-catégories: 

- catégorie 3: éclairage électrique, 
un moyen de chauffage; 

- catégorie 2: éclairage électrique, 
un moyen de chauffage, lavabo à 
eau courante; 

- catégorie 1: mêmes caractéristi­
ques que précédemment et en 
outre, au minimum, une salle de 
bains ou de douches dans l'établis­
sement. 

Dans cette catégorie, les établis­
sements des sous-catégories H, G et 
F sont sensiblement assimilables, 
par les normes de confort qui leur 
sont imposées, aux hôtels de tou­
risme 1 étoile. 

La catégorie 3 rassemble: 33 % 
des chambres, la catégorie 2 : 15 % 
la catégorie 1 : 52 %. Dans cette der­
nière, seule une centaine d'établisse­
ments classés H, G et F, et assimi­
lables à des hôtels 1 étoile rassem­
blent 4400 chambres, soit 5 % de 
l'ensemble (les établissements 1 étoile 
rassemblent, pour leur part, près de 
20000 chambres). 



Les hôtels non homologués à 
Paris sont de petite dimension: le 
nombre moyen de chambre par éta­
blissement s'élève à 26,6 contre 
43,6 pour les hôtels homologués, et 
varie peu d'une catégorie à l'autre. 

Ils sont généralement vétustes: 
56% d'entre eux ont été construits 
avant 1900, 20% entre 1901 et 
1918, 23% entre les deux guerres 
et 1 % seulement depuis 1945. 

Leur confort est la plupart du 
temps très réduit, beaucoup plus, 
en moyenne, que dans le reste du 
pays : 76% des chambres seulement 
ont l'eau courante, 41 % de l'eau 
courante chaude et froide, et on ne 
compte que 5 salles de bains pour 
100 chambres. 

A la différence des hôtels homo­
logués qui sont groupés dans le cen­
tre, ils se situent surtout dans les 
arrondissements périphériques. La 
densité est inégale selon les arron­
dissements. Cinq d'entre eux regrou­
pent la moitié des chambres: 18e 

(13% de l'ensemble), l1e (10%), 
20e (9%), 15e (9%), 17e (9%). 

Les hôtels des catégories infé­
rieures sont surtout présents dans les 
arrondissements de l'est et dans le 
15e ; ceux de la catégorie supérieure 
et en particulier ceux qui sont assimi­
lables à des hôtels 1 étoile, sont 
nombreux dans le ge , le 17e et le 18e• 

Les prix pratiqués sont bien en­
tendu très inférieurs à ceux des 
hôtels homologués. 

On a pu estimer que chaque 
jour, en moyenne, l'hôtellerie non 
homologuée accueille 82000 per­
sonnes. Sur une période d'un an, le 
nombre des nuitées s'élève donc 
à 30 millions environ, soit un nom-

Hôtels 1 étoile ... .................... 
Hôtels 2 étoiles ...................... 
Hôtels 3 étoiles ...... ................ 
Hôtels 4 étoiles ...... ................ 
Hôtels 4 étoiles «luxe» .............. 

Total ........ ........ .......... . ....... 

(1) A titre de comparaison, la capacité 
totale d'hébergement de l'hôtellerie de 
tourisme française était estimée au 1 er jan­
vier 1970 à environ 376300 chambres. 

bre deux fois et demi plus élevé que 
celui des nuitées passées dans l'hôtel­
lerie «de tourisme». 

La part respective des différents 
types de clientèle est très difficile à 
appréhender. Seules quelques estima­
tions ont pu actuellement être effec­
tuées: 
- la clientèle de l'hôtellerie non 

homologuée parisienne est princi­
palement constituée de personnes 
travaillant et résidant dans la 
capitale: près de la moitié des 
personnes hébergées sont des 
clients au mois; 

- 10% des touristes étrangers et 
20% des touristes provinciaux 
hébergés dans l'hôtellerie pari­
sienne ont recours à des établisse­
ments non homologués et non à 
des hôtels de tourisme. 

En moyenne, l'hôtellerie non 
homologuée accueille chaque jour 
4000 touristes, ce qui correspond 
sensiblement à la capacité d'héberge­
ment des établissements H, G et F, 
assimilables aux hôtels de tourisme 
1 étoile. 

Elle représente donc pour l'hé­
bergement des visiteurs de Paris une 
ressource d'appoint limitée mais 
dont l'importance n'est pas négligea­
ble. 

2 - Les hôtels homologués font 
l'objet d'un classement selon une 
procédure dont la conclusion, qui 
dépendait autrefois du Commissaire 
au Tourisme, relève désormais du 
Préfet du département intéressé, en 
vertu d'un arrêté du 30 mai 1969. 

Actuellement Paris dispose de 
56625 chambres en hôtels de tou­
risme homologués, réparties par caté­
gories de la façon suivante: 

HOTELS CHAMBRES 

Nombre % Nombre % 

586 45,2 19344 34,1 
487 37,5 18569 33,1 
161 12,4 9053 16 
52 4,1 6919 12,1 
11 0,8 2740 47,8 

1297 100 56625') 100 

Les hôtels 3 et 4 étoiles regrou­
pent donc le tiers des chambres de 
l'ensemble des hôtels de tourisme 
parisiens, proportion relativement 

faible par rapport à d'autres grandes 
villes européennes (Londres 40 %) 
et surtout par rapport aux besoins 
exprimés: on a pu évaluer que la 
moitié des étrangers et le tiers des 
Français venant à Paris souhaitent 
être logés dans des hôtels de ces 
deux catégories. 

Globalement et qualitativement 
insuffisante, la capacité d'héberge­
ment des hôtels parisiens est pour­
tant en baisse depuis de nombreuses 
années. Depuis 1947, 133 hôtels 
représentant 7000 chambres ont dis­
paru (dont 8, quatre étoiles) alors 
qu'une dizaine seulement ont été 
construits. De ce fait, en prenant 
pour base l'indice 100 en 1959, on 
constate que la capacité d'héber­
gement hôtelier de Paris était en 
1966 à l'indice 96,6 alors qu'on 
enregistrait à l'étranger les progres­
sions suivantes: 

- Londres ......... .......... ... 115 
- Rome ......... . .. . ............ 130 
- Madrid ................ .. . .... 140 
- Genève .... . . ............. . ... 172 

Le taux d'occupation des hôtels 
parisiens atteint en moyenne sur l'en­
semble de ·l'année les chiffres sui­
vants: 

-67% 
-77% 
- 68,8% 
- 65,8% 

pour les hôtels 2 étoiles 
pour les hôtels 3 étoiles 
pour les hôtels 4 étoiles 
pour les hôtels 4 étoiles 
«luxe». 

Mais à certaines périodes de 
pointe, la capacité d'hébergement 
est nettement insuffisante, surtout 
pour les hôtels 3 et 4 étoiles. En 
juin 1971, par exemple, on estime 
qu'il manque à Paris 120000 places 
au moins, alors que la capacité 
totale est d'environ 110000 tou­
ristes (les 56625 chambres pou­
vant, dans leur grande majorité, re­
cevoir plusieurs personnes). Par 
contre, l'hôtellerie connaît l'hiver 
des périodes creuses où le taux d'oc­
cupation n'excède pas 30 % dans 
certaines catégories. 

La plupart des hôtels parisiens 
sont de petite dimension. La capacité 
moyenne des hôtels de luxe est de 
233 chambres mais elle tombe à 
39 dans les hôtels de 2 étoiles et à 
33 dans ceux de 1 étoile; au total la 
moyenne générale s'établit à 44 
chambres par hôtel (contre 25 pour 
l'ensemble de la France), soit un 
chiffre très inférieur à. celui de Lon-
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dres (244) ou de New York (742)(1). 
L'insuffisante capacité de la plupart 
des hôtels gêne les compagnies aé­
riennes et les agences de voyages qui 
se plaignent souvent de devoir ré­
partir leurs clients entre plusieurs 
établissements de confort inégal, 
éloignés les uns des autres. Cet in­
convénient sera encore plus ressenti 
avec la mise en service des avions 
gros porteurs. 

Les hôtels parisiens sont anciens. 
La répartition des hôtels classés 
deux ou trois étoiles selon l'année 
de construction est la suivante: 
- historiques ... . . . . . . . . . . . . . . 2 % 
- avant 1914 .. . ... . ... .. . . ... 84 % 
- entre les deux guerres . .... 13 % 
- après 1946 ...... . .. . .. ... . . 1 % 

Depuis 1928, date de création 
du George-V, 2 hôtels de classe seu­
lement, le Hilton et le Sofitel Bour­
bon, ont été construits à Paris. 

dérables pour être pratiquement re­
mis à neuf. 

Les hôtels de tourisme sont loca­
lisés dans les quartiers du Centre 
ouest de Paris pour leur grande 
majorité (8e, 1er, ge , lOe, et l7e ar­
rondissements). Les hôtels classés 
1 étoile sont seuls plus largement 
répartis; toutefois, la rive gauche 
reste pour toutes catégories très 
défavorisée. 

L'insuffisance des autres formes 
d'hébergement 

Les hébergements dits complé­
mentaires peuvent être classés en 
5 catégories: 

- Les foyers d'accueil permanent, 
c'est-à-dire dont la fonction uni­
que est l'hébergement : Centres 
d'accueil internationaux, Auber­
ges de Jeunesse, Maisons des Jeu­
nes et de la Culture. Ils regrou-

'« '" . . ' ~ ~ .. .,<I#Ij.... .... 

-~~ 
;: ", .' '* 1 

~ '" , . 

Enfin, le confort moyen des hô­
tels est encore insuffisant, bien qu'un 
gros effort d'amélioration ait été 
entrepris à une époque récente puis­
que 6 200 chambres ont été moder­
nisées entre 1964 et 1968 et que les 
plus grands établissements (Inter 
Continental, Ritz, Grand-Hôtel, 
etc ... ) ont engagé des sommes consi-

(1) A Londres, concurrente directe ae Pa­
ris, on recense 75 hôtels de plus de 100 
chambres contre 61 à Paris et 13 hôtels 
de plus de 400 chambres dont certains de 
800, 900 et même 1 200 chambres alors 
que Paris n'en possède que trois : le Grand 
Hôtel (600), le Hilton Suffren (489) et 
l'Inter Continental (520). 
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Hôtel Concorde, Porte Maillot (Arch, G, Gillet), 

pent environ 2 400 lits dont 1 800 
à Paris même. Ils ont reçu en 
1970 environ 220000 visiteurs 
pour 520000 nuitées. 

Leurs problèmes sont: 
- un sous-emploi pendant les mois 

d'hiver aggravé par des charges 
particulièrement lourdes de chauf­
fage, d'électricité, etc ... 

- une capacité très insuffisante en 
été. Le remarquable Foyer Inter­
national d'Accueil de Paris (F.1. 
A.P.) a dû refuser 84000 deman­
des écrites en 1970. 

- Les foyers d'hébergement saison­
nier (lycées, cités universitaires, 

foyers de jeunes travailleurs, 
foyers privés d'étudiants). 

Ils ne sont utilisables que pen­
dant certaines périodes qui corres­
pondent, pour la plupart d'entre eux, 
aux vacances scolaires. 

Ils disposent de 10 500 à Il 000 
lits dont 6500 à 7000 dans les cités 
universitaires et 2 500 dans les 
lycées. Ils ont reçu en 1970 environ 
30000 visiteurs pour 320000 nui­
tées. 

La capacité d'hébergement de 
ces établissements est sous employée 
pendant l'été dans les lycées et les 
cités universitaires du fait des pro­
blèmes de personnel. 

- Le camping : sur le territoire de 
Paris, le terrain du Bois de Bou­
logne offre 1 050 places. Depuis 
2 ans ce terrain est passé de 
5 hectares à 7,5 hectares attei­
gnant désormais le barrage de 
Suresnes. La capacité d'accueil 
doit être développée et permettre 
l'installation de 2 300 personnes 
fin 1973. Un autre terrain au voi­
sinage de la capitale, à Champigny; 
en a 1 500. Ils reçoivent 40000 
familles par an environ (qui res­
tent 3 à 5 jours en moyenne). 
Leur capacité est très largement 
insuffisante aux périodes de va­
cances. 

- Il existe un V.V.F. hors de Paris 
à Dourdan. 

- Enfin quelques associations ten­
tent d'acclimater en France la 
formule qui a si bien réussi ail­
leurs (Hollande) du logement chez 
l'habitant. Le résultat est à peu 
près négligeable. 

Une nouvelle génération 
d'hôtels parisiens 

Le manque de chambres dans 
Paris, notamment à destination de 
ce tourisme d'affaires international 
qui ne cesse de s'étendre, ne pouvait 
rester sans remède. Du seul fait du 
développement du trafic aérien, avec 
la mise en service prochaine des 
avions gros porteurs, les besoins au 
cours des prochaines années sont 
évalués à 6000 chambres environ. 
Une étude récente d'Air France es­
time que Paris aurait besoin d'ici 
1975 de 19000 chambres d'hôtels 
supplémentaires de catégorie trois 
étoiles et supérieure. On a calculé 
enfin que le nombre de nuitées à Paris 
pourrait atteindre près de 15 mil-



lions en 1972 et 17 millions en 1975 
(contre 13,2 millions en 1970). De­
vant de tels besoins et de pareilles 
perspectives, les obstacles que ren­
contrait la construction d'hôtels dans 
Paris: râreté et prix des terrains, 
coût d'exploitation, craintes concer­
nant la rentabilité de ces opérations, 
commencent à être surmontés avec 
l'aide des pouvoirs publics sous la 
forme de prêts du F.D.E.S. Après 
une période de somnolence qui a duré 
plus de trente ans, aucun grand 
hôtel n'ayant été construit à Paris 
et en Région Parisienne depuis l'ou­
verture de l'hôtel George V en 1935, 
on assiste aujourd'hui à un véritable 
recul de l'hôtellerie parisienne. 

Les premières réalisations ont été 
l'œuvre de la chaîne Hilton, avec ses 
deux établissements, l'un près de la 
Tour Eiffel, l'autre à l'aéroport d'Orly. 

La réussite de ces premières ten­
tatives conçues pour une clientèle 

La modernisation hôtelière 
de Paris, si elle démarre 

plusieurs années après 
celle de grandes villes étrangères, 
connaît aujourd'hui un vif essor 

avec le lancement de plusieurs 
programmes très importants. 

Mais la taille même 
de ces opérations, 

leurs contraintes fonctionnelles: 
loger en étage 

un maximum de voyageurs autour 
d'axes verticaux et horizontaux 

de distribution de tous les 
services qu'ils réclament, 

assurer à la base des services 
collectifs exigeant de vastes 

espaces - salles de réunions, 
de restaurant, galeries commerciales -

rendent particulièrement difficile 
la conception de leur architecture. 

Ces maquettes présentent 
quelques-uns des projets 

réalisés' ou destinés à l'être 
plus ou moins prochainement. 

d'affaires a encouragé la floraison, 
prudente au départ, puis de plus en 
plus générale, d'initiatives analogues: 
l'année 1970 a vu la mise en service 
du «Sofitel Bourbon» (114 chambres) 
tandis que l'ancien hôtel Continental 
était totalement transformé et, au prix 
d'un investissement d'une centaine de 
millions, pouvait offrir 520 nouvelles 
chambres de première catégorie. 

Dans le même temps, hors de 
Paris, s'ouvraient successivement le 
Novotel d'Evry (82 chambres) et le 
Frantel de Rungis (206 chambres). 

Les années des 4e et 5e Plans 

... Hôtel Frantel à Rungis (Arch. A. Bertrand). Hôtel du Club Méditerranée à Neuilly (Arch. G. Masse et F . Roy) . ... 

ont aussi vu l'amorce d'un mouve­
ment qui devrait au cours du 6e Plan 
atteindre un rythme beaucoup plus 
soutenu avec la naissance à Paris et 
dans sa périphérie immédiate d'une 
dizaine d'hôtels qui se trouvent 
d'ores et déjà en chantier ou sur le 
point d'être entrepris: 
- à Neuilly, l'hôtel ouvert à l'initia­

tive du Club Méditerranée: 347 
chambres; 

- boulevard Saint Jacques, le Fon­
tainebleau créé par le groupe PLM 
dépendant du groupe Rothschild, 
qui par ailleurs a entrepris à Orly 

Hôtel Plaisance Vandarnme (Arch. P. Dufau). 

la construction d'un hôtel de 250 
chambres et qui doit offrir, dans les 
premiers mois de 1972,812 cham­
bres, avec un système de gestion 
par ordinateur permettant l'ac­
cueil chaque année de 150 000 
clients représentant 450000 nui­
tées; 

- boulevard Gouvion Saint-Cyr, à 
l'initiative d'Air France, avec le 
concours de la Caisse des Dépôts, 
un hôtel de 1027 chambres de 
classe internationale; 

- à la porte Maillot, l'hôtel Concorde 
de 1000 chambres qui doit s'inté-
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grer dans le complexe prévu à cet 
emplacement, comportant un Pa­
lais des Congrès (4000 places), 
un centre commercial et des parcs 
de stationnement (3000 places); 

- rue Jean Rey (I5e arrondissement) 
près de l'avenue de Suffren, un 
hôtel SNCF de 418 chambres; 

- à Bagnolet, un motel du groupe 
N ovotel de 1000 chambres; 

- à la Défense et à Boulogne (400 
chambres), deux nouveaux éta­
blissements du groupe PLM; 

- à Issy-les-Moulineaux, un Sofitel 
de 630 chambres. 

A la fin de 1973 ce sont ainsi, 
dans la meilleure hypothèse, 6 000 
chambres nouvelles environ qui pour­
raient être disponibles si toutes ces 
opérations sont menées à leur terme. 
Et les projets ne manquent pas, des­
tinés à succéder à cette première 
vague importante de réalisations. 
Certains se heurtent à de très délicats 

problèmes d'insertion dans le site 
de la capitale. Il serait en effet de 
mauvaise politique de compromettre, 
pour assurer l'accueil des visiteurs 
de Paris, la qualité de certains des 
sites ou des paysages qui les y atti­
rent. De là, certaines des difficultés ren­
contrées par des projets comme celui 
de l'hôtel d'Orsay (800 chambres) à 
l'emplacement de l'ancienne gare, ou 
comme celui de la Tour Kennedy 
(IOOO chambres - 167 m de haut) 
sur le terrain des anciennes usines 
Peugeot. L'hôtel Vandamme Mont­
parnasse (1000 chambres) doit éga-
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'" Le projet d'hôtel pour Rungis (Arch. Colboc et Philippe). Hôtel Fontainebleau à Paris (Arch. Giudicelli) . ... 

lement éviter de détériorer les pers­
pectives qui existent depuis l'esplanade 
des Invalides. Plusieurs autres opéra­
tions de rénovation publique prévoient 
en tout cas d'inclure dans leur pro­
gramme des équipements hôteliers: 
- le Front de Seine; 
- les Halles avec un hôtel de 400 

chambres; 
- Bercy où pourrait trouver place 

un hôtel de catégorie moins luxu­
euse, susceptible d'accueillir en 
particulier des groupes de jeunes 
touristes et comportant 600 à 800 
chambres. 

Enfin divers autres projets se 
trouvent aujourd'hui à l'étude: 
- à Rungis (700 chambres); 
- à Roissy (800 chambres); 
- rue de Courcelles (600 chambres); 
- Faubourg Saint - Honoré (600 

chambres); etc .. . 
Ainsi peu à peu la capitale doit­

elle perdre sa réputation de ville­
symbole de notre retard hôtelier et 
cesser d'être un goulot d'étrangle­
ment pour le développement des fa­
cultés d'accueil de Paris, si par ail­
leurs un effort suffisant est mené pour 
en exploiter les motifs d'attrait. 



Les problèmes d'attraction de 
Paris 

A l'heure où une très vive com­
pétition oppose les grandes places 
touristiques du monde, à l'heure où 
une ville, un pays se «vendent» 
comme un produit, l'action menée à 
Paris sur le triple plan de la publi­
cité, de l'accueil et de l'animation, 
n'atteint certainement pas toute l'am­
pleur souhaitable. 

Les sondages effectués auprès 
des visiteurs de Paris montrent que 
si la réputation de la capitale est 
suffisamment forte pour, à elle seule, 
y attirer les touristes étrangers, il ne 
semble pas que des campagnes pu­
blicitaires conduites avec toute l'am­
pleur souhaitable cherchent systé­
matiquement à l'exploiter et à la 
développer. 

Dans une métropole de la taille 
de Paris, où le touriste étranger 
souffre de son isolement dans une 
foule dont il ne parle généralement 
pas la langue et dans une ville im­
mense où il peut se sentir perdu, les 
efforts pour l'accueil et l'orientation 
des visiteurs restent par ailleurs peu 
développés et très dispersés. Le rôle 
le plus important à cet égard revient 
au Comité Régional du Tourisme et 
à son émanation: « l'accueil de 
France». 

Plusieurs réalisations ont eu lieu 
à leur initiative: 
- le siège central du comité se 

trouve en liaison télex avec 70 
centres semblables répartis à tra­
vers la France et permet aux tou­
ristes de disposer gratuitement 
d'un certain nombre de services, 
notamment pour la réservation de 
chambres; 

- une dizaine d'hôtesses, rue de 
Balzac, reçoivent et renseignent 
200 000 à 300 000 visiteurs par 
an; 

- un guide de Paris, édité à 700 000 
exemplaires, est diffusé; 

- enfin, une quinzaine d'hôtesses 
sont réparties dans plusieurs bu­
reaux d'accueil: aérogare des In­
valides, gares de Lyon, St-Lazare, 
Est et Nord. Compte tenu de l'ef­
fectif restreint de ce personnel, 
l'ouverture de ces bureaux a été 
établie de façon à suivre l'arrivée 
des trains internationaux. A cer­
taines heures, pourtant d'affiuen­
ce, nos visiteurs trouvent ces bu­
reaux fermés. 

Paris avait enfin autrefois la 
réputation d'une ville lumière, gaie, 
très animée. Mais depuis quelques 
années, selon une opinion de plus en 
plus couramment émise par nos visi­
teurs, provinciaux ou étrangers, «le 
«Gay Paris» ennuie» (1), Paris ne 
sait plus recevoir et distraire ses 
visiteurs. 

En fait, il faut bien reconnaître 
que la capitale a perdu, depuis quel­
ques décennies, une partie de son at­
trait, qui tenait à la gaieté de ses 
rues, de ses vitrines le soir et à son 
apparente joie de vivre. Les condi­
tions actuelles de la vie parisienne, 
les difficultés de circulation et de 
stationnement, l'exode journalier en 
banlieue ou à la périphérie d'une 
partie de la population active, vident 
aux heures de détente le centre de la 
ville, autrefois animé par les ama­
teurs de spectacles, de cafés et tous 
les badauds qui créaient l'atmo­
sphère de Paris. 

Ce phénomène est d'autant plus 
sensible du point de vue touristique, 
qu'il affecte des quartiers centraux 
prestigieux maintenant voués aux af­
faires et envahis par les bureaux ... 

«Sitôt ces derniers évavués, écrit 
A. du Roy, le centre, incompa­
rable musée historique, redevient 
chaque soir une ville triste et qui 
serait quasiment morte s'il ne sub­
sistait çà et là quelques îlots d'ani­
mation et, sur la Seine, quelques ba­
teaux mouches». 

De plus, la période d'été et, 
dans une moindre mesure, les cour­
tes périodes de vacances à la belle 
saison, vident les rues de Paris d'une 
partie de ses parisiens, ferment les 
commerces et finalement privent la 
Ville de ce qui l'anime. 

Enfin, le coût des loisirs à Paris 
est très élevé et le touriste n'est pas 
suffisamment informé des immenses 
et multiples richesses de la capitale. 

Cependant le Comité des Fêtes 
de Paris, doté d'un budget insuffi­
sant, 250000 F, ne peut guère 
contribuer à rendre à Paris son ani­
mation prestigieuse d'autrefois. Di­
vers efforts ont toutefois été entre­
pris l'an dernier pour reconstituer 
une «saison de Paris»: «féérie» 
des Tuileries, «carrousel» de la 
place Vendôme, «Son et Lumière» 
des Invalides, etc... Mais ces festi­
vités restent encore trop peu nom­
breuses et généralement sans lende­
main. 

Pour rendre à l'animation de 
Paris dans ces divers domaines tout 
le dynamisme qui lui est indispen­
sable, la création d'un office du tou­
risme vient d'être décidée. Cet orga­
nisme, qui se substitue au Comité 
Régional du Tourisme, aura la 
forme d'une association de la loi 
de 1901 regroupant des représen­
tants de toutes les collectivités inté­
ressées: Ville de Paris, Etat, Cham­
bre de Commerce, grandes compa­
gnies de transport, professionnels 
du tourisme, etc... Il aura pour mis­
sion de mener toutes les actions sus­
ceptibles de contribuer à l'accueil 
et à l'animation de Paris: 

- multiplication des centres d'in­
formation et des services qu'ils 
peuvent rendre; 

- campagnes de relations publiques 
et de publicité; 

- organisation de fêtes et manifes­
tations de tous ordres et coordi­
nation de leur calendrier, etc ... 

L'ordre de grandeur des moyens 
financiers nécessaires à cet orga­
nisme a été estimé à 10 millions de 
francs. La Ville de Paris et la Cham­
bre de Commerce versent chacune 
un million. Elles ne peuvent suppor­
ter sur leurs ressources propres l'in­
tégralité des dépenses nécessaires. Il 
convient par suite de rechercher 
d'autres sources de financement. La 
perception d'une taxe de séjour, d'un 
taux très réduit, par exemple 0,25 %, 
prélevée auprès des hôteliers comme 
dans de nombreuses communes tou­
ristiques, se heurte à l'opposition 
des milieux professionnels. A défaut, 
il a été suggéré d'instituer une rede­
vance modique sur les entrées dans 
les manifestations commerciales 
telles que foires et salons. La ques­
tion reste ouverte mais réclame 
d'être rapidement réglée. Sinon les 
promesses chaque année répétées 
«d'animer Paris pour ses visiteurs» 
seraient une fois de plus déçues. 

Paris vit encore pour quelque 
temps sur sa réputation, mais on 
peut penser qu'à la longue son 
prestige et son attrait pour les cou­
rants touristiques nationaux et inter­
nationaux ne résisteraient pas à une 
situation de l'hébergement et de 
l'animation qui n'y serait pas très 
nettement redressée. 

(1) A du Roy: l'Express, 24 mai 1971. 
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Nous ne connaissons presque rien des dizaines de mil­
liers de voyageurs qui chaque année nous côtoient dans les 
rues de Paris. Pourtant, toute politique du tourisme exigerait 
de mieux savoir qui ils sont, d'où ils viennent, ce qu'ils 
recherchent, ce qu'ils aiment, ce qu'ils n'aiment pas ... 

Vers la fin de l'été 1970, l'Atelier Parisien d'Urbanisme, 
avec l'aide de la Caisse Nationale des Monuments Histori­
ques, a effectué une courte enquête, à titre de test, destinée 
à guider de futures recherches. Dans quatre monuments: 
l'Arc de Triomphe, la Sainte Chapelle, la Conciergerie, la 
Basilique de Saint-Denis, un questionnaire rédigé en fran­
çais, anglais et allemand a été proposé aux visiteurs, du 25 
août au 18 septembre. Après élimination de tous les déchets 
nécessairement très nombreux pour une enquête de ce type 
(réponses incomplètes, réponses collectives, etc ... ), 610 
réponses ont été retenues et analysées. Cette exploitation ne 
prétend donc aucunement à la rigueur scientifique d'un son­
dage effectué sur un échantillon soigneusement composé, 
dosé et délimité. Elle fournit cependant d'utiles indications 
et appréciations. PARIS-PROJET en publie ci-après les 
extraits les plus intéressants 1 . 

L'ECHANTILLON: 

a) Les nationalités: 
• France: 
• Autres pays européens: 

dont: Allemagne 
Grande Bretagne 
Autriche 
Pays-Bas 
Italie 
Suisse 
Espagne, Portugal 

• Amérique du Nord: 
dont Etats-Unis 

Canada 
• Amérique Latine 
• Asie et Australie 
• Afrique 

27% 
44% 
14% 
14% 
4% 
3% 
2% 
2% 

1,5% 
21 % 
18 % 
3% 
2% 
4% 
2% 

• Les étudiants forment 38 % de l'effectif total, mais repré­
sentent une part encore plus importante des visiteurs en pro­
venance de divers pays: 47 % pour les Etats-Unis; 42 % 
pour l'Allemagne. 
• Pour les non étudiants une classification représentative 
des activités professionnelles pouvait difficilement être établie 
avec une homogénéité suffisante d'un pays à l'autre. 

c) L'âge 
moins de 20 ans: 
de 20 à 29 ans: 
de 30 à 39 ans: 
de 40 à 60 ans: 
plus de 60 ans: 

21 % 
40% 
17% 
18% 
4% 

Par nationalité le chiffre des moins de 30 ans est parti­
culièrement élevé pour les Etats-Unis (71 %) et l'Allemagne 
(69 %), plus faible pour la France (55 %) et la Grande­
Bretagne (51 %). 

(1) Etude conduite par M. José Rojo. Les pourcentages cités dans les 
pages qui suivent ont été arrondis, les pourcentages de non-réponses 
dans les questionnaires exploités n'ont pas été mentionnés. 



LE SÉJOUR 

a) Combien de jours pensez-vous rester à Paris? 
• moins de 2 jours: 8 % 
• de 2 à 4 jours: 25 % 
• de 5 à 9 jours: 37 % 
• de 10 à 14 jours : 15 % 
• de 15 à 30 jours: 6 % 
• plus de 30 jours: 7 % 
• sans réponse: 2 % 

- Pour la tranche de moins de 2 jours, les Anglais (16 %) 
et les Français (15 %) ont un pourcentage nettement supé­
rieur à la moyenne. 
- Pour les séjours de 2 à 4 jours les Etats-Unis avec 36 % 
et pour les séjours de 5 à 9 jours les Allemands avec 44 % 
arrivent en tête. 
- Pour les séjours supérieurs à un mois, les Etats-Unis 
avec 16 % viennent très nettement au premier rang. 

Les étudiants ont généralement un séjour plus long que 
les non-étudiants. 

b) Le séjour à Paris est-il une étape en cours de voyage? 
Total général: oui 53 % 
France: 39 % 
Grande-Bretagne: 56 % 
Autres pays européens: 41 % 
Etats-Unis: 78 % 

c) Etes-vous déjà venu à Paris? 
Total général: non 54 % 
France: 31 % 
Grande-Bretagne: 47 % 
Allemagne: 67 % 
Etats-Unis: 62 % 
Sont venus plusieurs fois: 21 % 

d) Trouvez-vous votre séjour actuel: 
suffisant: 36 % (Etats-Unis: 42 %; G.-B!: 28 %) 
tropcourt:60% (Etats-Unis: 48%; G.-B.: 71%) 
trop long: 4 % (Etats-Unis: 6 %) 

e) Pendant ce séjour à Paris, où habitez-vous? 
à l'hôtel: 57 % 
en appartement: 21 % 
autres moyens: 21 % 
(cité universitaire, foyers, 
résidences, etc ... ). 
Ainsi à peine plus de la moitié des touristes interrogés 

réside dans un hôtel. Les différences sont ici très signi­
ficatives selon les principales nationalités. 
- Pour l'hôtel: 
• les Etats-Unis viennent en tête avec 71 % (80 % pour 

les non-étudiants; 61 % pour les étudiants), 
• puis l'Allemagne avec 68 % (76 % pour les non-étudiants; 

57 % pour les étudiants), 
• ensuite l'Angleterre avec 57 % (67 % des non-étudiants; 

37 % des étudiants), 
• enfin bien évidemment la France avec 37 % (46 % des 

non-étudiants; 19 % des étudiants). 
- Pour l'appartement: 
• la France vient au contraire au premier rang avec 40 % 

(49 % des étudiants; 36 % des non-étudiants), 

• puis l'Angleterre avec 20 % (28 % des étudiants; 16 % 
des non-étudiants), 

• l'Allemagne avec 14% (27% des étudiants; 4% des non­
étudiants), 

• enfin les Etats-Unis avec 8 % (5 % des étudiants; 10% des 
non-étudiants). 

- Pour les autres modes de séjour, les différences sont 
moins marquées: 

Etats-Unis: 21 % Etudiants: 33% Non-étudiants: 10% 
Angleterre: 21 % Etudiants: 31 % Non-étudiants: 15% 
France: 19% Etudiants: 25% Non-étudiants: 16% 
Allemagne: 16% Etudiants: 16% Non-étudiants: 16% 

f) Etes-vous en voyage organisé ou individuel? 
Voyage individuel (y compris voyage d'affaires): 77 % 

France: 95 % 
Etats-Unis: 69 % 
Allemagne: 68 % 
G.-B.: 61 % 

Les voyages organisés, concernent surtout les étudiants: 
G.-B. Allemagne Etats-Unis 

Etudiants: 41 % 46 % 38 % 
Non-étudiants: 36 % 22 % 25 % 

g) Quel moyen de locomotion employez-vous surtout pour 
visiter Paris? 

AlI. : G.-B.: France: U.S.A. 
Taxi: 6% 
Métro: 79% 82% 67% 72% 76% 
Autobus: 16% 24% 9% 12% 14% 
Voiture parti-
culière: 17% 16% 16% 23% 17% 
(1) 
Les étudiants sont proportionnellement plus nombreux à 
utiliser l'autobus que les non-étudiants. 

LES CENTRES D'INTÉRÊT 

a) Parmi ces monuments, lesquels 
visités, soit l'intention de visiter? 

avez-vous, soit déjà 

1. Tour Eiffel: 
2.Notre-Dame: 
3. Invalides: 
4. Sacré Cœur: 
5. Panthéon: 
6. Sainte Chapelle: 
7. Conciergerie: 

98 % 
85 % 
79 % 
73 % 
63 % 
56% 
53 % 

(1) Certaines réponses ayant mentionné deux moyens de transport le 
total dépasse le chiffre de 100. 
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b) Parmi ces musées, lesquels avez-vous, soit déjà visités, 
soit l'intention de visiter? 

1. Louvre : 
2. Impressionnistes: 
3. Art Moderne: 
4. Musée de l'Homme: 

86 % 
41 % 
34 % 
33 % 

(en second rang pour les touristes français) 
5. Cluny: 25 % 
6. Petit Palais: 23 % 
7. Carnavalet: 23 % 

La fréquentation des musées est ainsi beaucoup moins 
forte que celle des monuments, l'ordre de préférenae y est 
d'autre part beaucoup plus homogène d'une nationalité à 
une autre. 

c) Parmi les quartiers suivants, lesquels connaissez-vous? 
1. Champs-Elysées: 83 %. 
2.Montmartre: 71 % (EU: 60 %). 
3.Quartier Latin: 63 % (France: 68 %; G.-B.: 49 %). 
4. Saint-Germain: 56 % (France: 66 % - G.-B.: 44 % -

EU - Ali. : 51 %). 
5. Opéra: 56 % (France: 65 % - G.-B.: 35 %). 
6. Palais Royal : 43 % (France: 53 % - G.-B.: 24 %). 
7.Trocadéro: 37 % (France: 57 % - G.-B.: 23 %). 
8.Ile St-Louis: 37 % (France: 55 % - G.-B.: 22 % -

EU: 27 %). 

TOUR COMPLET: 3H 
M 4rr6t ouvlalt. 

PAmS HISTOROOE : 2H30 
101 Arrtt ou vl8lte 

• 

9.Montparnasse: 36 % (France: 45 % - G.-B.: 26 %). 
1O.Marais: 20 % (France: 37 % - G .-B.: 6 %). 

d) Quel quartier préférez-vous? 

Total 
Classement 

général AIL Fee G. B. Eu. 
en tant que 

% 
quartier 
connu 

1. Quartier Latin 26 28 20 23 37 3e 

2. Champs-
Elysées 19 14 20 21 9 1 er 

3. Montmartre 17 12 14 25 12 2e 

4. Ile St. Louis 8 8 10 9 9 8e 

5. St.-Germain-
des Près 8 8 7 4 12 4e 

6. La Cité 5 8 8 4 2 
7. Le Marais 4 4 9 4 lOe 

8. L'Opéra 4 6 3 5 4 5e 

9. Trocadéro 3 4 4 2 4 7e 

10. Le Palais 
Royal 2 4 2 4 6e 

Ces cartes montrent les principaux types de circuits 
en cars à travers Paris proposés aux touristes 

par les agences de visites guidées. Le titre de ces prograrrunes, 

PARts PANORAMIQUE ; 2H30 
N 4rr6t ou vtatte 

ce qui y figure, ce qui n'y figure pas, 
voilà autant d'indications sur une certaine image 

de la capitale pour nos visiteurs. 

• 
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L'ACCUEIL 

1. Comment trouvez-vous l'accueil qui vous a été réservé 
dans les monuments et musées que vous avez visités? 
désagréable : 6 % 
convenable: 55 % 
agréable: 37 % 

2. Quelle attitude considérez-vous que les Parisiens ont 
manifesté à votre égard? 

amabilité: 50 % 
indifférence: 40 % 
attitude 
désagréable: 8 % 

All. G.-B. EU France 
68 56 54 28 
28 34 41 57 

7 5 9 

Les touristes de province sont ainsi les plus mécontents 
de l'attitude de leurs compatriotes. 

Il est inutile d'ajouter quoi que ce soit à ce tableau, car 
il est assez clair en lui-même; mais par contre, les opinions 
des touristes eux-mêmes donnent un relief particulier à cette 
question. 
N.B. 5,99 % de Français n'ont pas répondu, le pourcentage 
est le plus fort des non-réponses (2,79 de moyenne) pour 
cette question. 

COMMENTAIRES 

«Le Parisien se prend facilement pour le centre de la 
terre, et affiche une attitude très souvent discourtoise à 
l'égard des étrangers ou des provinciaux visitant «sa» 
ville. » 
«L'amabilité des commerçants est plus que défaillante.» 
«Attitude désagréable des gens et même ce qui est incon­
cevable des «représentants officiels».» 

«Manque d'amabilité, et parfois franchement antipathie.» 
«L'attitude des Parisiens est «bizarre» pour l'accent du 
français parlé par les étrangers. Il n'y a pas de gentil­
lesse ni de bonne volonté pour faire un effort pour com­
prendre les débutants dans leur langue. Ceci est très 
décourageant pour qui désire augmenter ses connais­
sances en français.» 
«Paris est une grande et belle ville, mais cela ne justifie 
pas l'attitude désagréable et pédante des Parisiens surtout 
vis-à-vis des étrangers.» 
«Nous avons trouvé des gens disposés à aider.» 
«Paris est parfait mais il faudrait changer ses habitants, 
tout au moins leur caractère; s'il est dû au mode de vie 
alors c'est celui-ci qu'il faut changer. Ce qui est surpre­
nant c'est qu'ils se rendent bien compte que vous êtes 
étranger (accent) mais rien n'y fait pour les adoucir. Cela 
va même jusqu'au mépris, - quand aux conducteurs de 
taxi, il vaut mieux ne pas en parler.» 

OBSERVATIONS ET REMARQUES 
DES TOURISTES 

Ces observations et remarques sont celles émises par 
les touristes dans la dernière rubrique du test. Nous vous 
les présentons «regroupées» pour certaines, tout en leur 
ayant conservé leur caractère d'originalité et d'authen­
ticité. 

«Je ferai une seconde visite, mais l'air est pollué à cause 
du trafic effréné à certaines heures. Vacarme dans cer­
tains endroits, surtout la nuit à cause de la circulation.» 
«Heureusement qu'à Paris, il reste encore de vieilles 
pierres pour nous consoler du style de plus en plus 
«business». » 
«Je trouve très désagréable l'état rudimentaire et souvent 
malpropre des toilettes publiques et de celles des cafés 
et restaurants.» 
«Les prix sont trop divers et élevés dans les restaurants.» 
«Une chose est à regretter à Paris: la vie est assez 
chère et bien souvent on se voit obligé d'abréger ses 
vacances, surtout les étudiants. Il y a le «service par­
tout».» 
«On aimerait qu'un effort soit fait pour comprendre les 
langues.» 
«L'amabilité des Parisiens ne s'est jamais manifestée pour 
moi que de façon très sporadique et réservée. En huit 
jours à Paris, je n'ai pas pu lier de relations avec les 
Parisiens, alors qu'un seul séjour en Espagne m'a fait 
trouver dans ce pays de véritables amis.» 
«Les Parisiens en contact avec des étrangers (commer­
çants, guides, hôteliers) devraient avoir plus de patience 
et de correction. » 

3. Comment jugez-vous la signalisation pour vous orienter 
ou vous diriger dans Paris? 

bonne: 62 % 
mauvaise: 32 % 

All. G.-B. EU 
68 55 62 
29 41 29 

4. Parlez-vous ou comprenez-vous le français? 

France 
58 
38 

All. G.-B. EU 
parlé : 25 % 
compris: 36 % 

37% 
68% 

29% 
42% 

21 % 
32% 

Par comparaison l'anglais est parlé par 45 % des Alle­
mands et compris par 70 % d'entre eux. 
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9? t aJtn<enag<eJtn<en -

sous 
Interpréter le présent, s'effor­

cer d'imaginer l'avenir, est-ce 
convenable sans tirer du passé ses 
enseignements, ses références, ses 
précédents? 

L'Atelier Parisien d'Urbanisme 
ne pouvait donc manquer, dans 
Paris-Projet, d'ajouter à ses études 
habituelles une rubrique consacr~e 
à certaines phases de la lente édi­
fication de ce phénomène complexe 
et fascinant qu'est aujourd'hui la 
Ville de Paris. Il ne pouvait mieux 
inaugurer cette série qu'en publiant 
ci-après des e;ctraits du premier 
volume de la « Nouvelle Histoire 
de Paris », dont la publication a 
été entreprise sous les auspices du 
Conseil de Paris et qui, sous la 
signature de M. Jean Tulard, Di-
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apo eon 
recteur d'Etudes à l'Ecole Pratique 
des Hautes Etudes, est consacré à 
la période du Consulat et de l'Em­
pife. 

La lecture de cet article laisse 
rêveur l'urbaniste contemporain. 
En quinze ans seulement, alors que 
de multiples tâches accaparaient 
l'Etat et son maître, aménager sur 
trois kilomètres les rives de la 
Seine, engager le percement de la 
rue de Rivoli et des voies perpen­
diculaires qui la relient aux bou­
levards, restaurer les pavillons de 
Ledoux, dégager les places du 
Châtelet, de la Bastille, de Saint­
Sulpice, du Panthéon, édifier la 
Bourse, le Palais Bourbon, l'Eglise 
de la Madeleine, l'aile nord du 
Louvre, la colonne Vendôme, les 

Arcs de Triomphe du Carrousel 
et de l'Etoile, assurer la dis­
tribution gratuite de l'eau, mul­
tiplier les fontaines, créer un 
corps de sapeurs-pompiers, voilà. 
parmi de multiples interventions 
et à côté d'ambitieux projets aban­
donnés ou avortés, un bilan qui 
peut paraître stupéfiant à qui 
éprouve quotidiennement les len­
teurs obligées de toute interven­
tion d'urbanisme de nos jours à 
Paris. 

Pourtant, selon M. Tulard, 
« malgré les pouvoirs les plus éten­
dus, Napoléon n'a pu transformer 
profondément notre Capitale». 
Dans ce jugement, peut-être un 
peu sévère, sans doute y a-t-il aussi 
une leçon. 





1 ~rhanislIle 
iIllpérial. 

«L'Empereur a voulu que sa capi­
tale, devenue la première capitale de 
l'Univers, répondît par son aspect à 
une si glorieuse destination. » Telle 
est présentée dans l'exposé de la 
situation de l'Empire au Corps légis­
latif, le 24 août 1807, la raison des 
grands travaux entrepris à Paris par 
Napoléon. ( ... ) 

Le Paris de 1800 est encore le 
Paris de Louis XVI: «Un entasse­
ment de maisons», selon Patte, une 
enceinte inachevée, de nombreux es­
paces vides entre le mur des Fermiers 
généraux et les quartiers habités. ( ... ) 

Au centre, la Cité, «labyrinthe de 
ruelles dont la plus large est la rue de 
la Barillerie qui serpente devant le 
Palais, entassement de masures aux 
toits pointus desquelles émergent les 
clochers de dix-huit églises», ne pré­
sentait que deux espaces libres: le 
parvis de Notre-Dame déjà agrandi 
sous Louis XV et la place Dauphine. 

84 

Sur la rive gauche - où s'opposait, 
aux grands hôtels entourés de jardins 
du faubourg Saint-Germain, le quar­
tier Saint-Marcel, entassement de mai­
sons basses et sombres - le boule­
vard des Invalides formait la limite 
des quartiers bâtis vers la plaine de 
Grenelle, et du côté de la barrière de 
Fontainebleau, les Gobelins et le 
quartier de Croulebarbe étaient sépa­
rés par de larges espaces d'aspect 
campagnard. Au-delà de l'Arsenal et 
du Jardin des Plantes, la Seine coulait 
entre des jardins, des champs et des 
vignes. 

Rive droite, les parties habitées 
ne remplissaient pas davantage l'en­
ceinte. On notait un prodigieux entas­
sement de maisons, des berges de la 
Seine aux boulevards du Nord, sans 
voie directrice pour la circulation. 
«L'axe ouest, faubourg Saint-Honoré -
rue Saint-Honoré, s'embourbait à la 
hauteur du Louvre; la rue des Lom­
bards, la rue de la Verrerie, la rue 
du Roi-de-Sicile n'offraient plus qu'une 
piste embrouillée pour rejoindre la 
rue Saint-Antoine puis la place de 
la Bastille, où la démolition de la 

Plan de Paris vers 1800. 

forteresse n'avait laissé qu'un terrain 
vague l .» En revanche, la zone comprise 
entre les Boulevards et l'enceinte pré­
sentait de nombreux espaces non bâtis 
(champs, terrains vagues, jardins) qui 
devaient offrir, sous la Restauration, 
de merveilleuses possibilités aux 
constructeurs. «Au nord, entre les rues 
du Faubourg-Poissonnière et du Fau­
bourg-Saint-Denis, s'étendait l'enclos 
de l'ancienne maison de Saint-Lazare, 
le plus vaste qu'il y eût dans Paris ... 
Entre les rues du Faubourg-Poisson­
nière et du Faubourg-Saint-Denis: 
des marais à l'ouest de l'enclos Saint­
Lazare: des champs et des cultures; 
plus à l'ouest, au-delà de la rue de 
Clichy, dans la partie de la plaine 
Monceau englobée par l'enceinte, d'im­
menses terrains vagues et le jardin -
à la mode - de Tivoli 2 .» 

La médiocrité des constructions 
pnvees frappe les contemporains. 
Dans sa Topographie médicale, La 
Chaise notera quelques années plus 
tard que «presque toutes les maisons 
sont construites avec des pierres 
d'une très mauvaise qualité. Cette 
pierre offre l'aspect d'une craie dure, 



d'un blanc-jaune qu'on retire d'un 
grand nombre de carrières exploitées 
aux environs de la ville et qui est 
susceptible de se déliter facilement en 
absorbant l'humidité de l'atmosphère. 
Aussi, dans les saisons pluvieuses, 
voit-on l'eau suinter de tous les murs ... ». 

Le cœur de la capitale offrait 
donc 'le spectacle d'une forte concen­
tration de maisons parfois vétustes, 
sur une superficie exiguë et dépourvue 
de grandes artères. Au-delà de cette 
zone de forte densité s'étendaient, 
entre les Boulevards et le mur des 
Fermiers généraux, terrains vagues 
et jardins. « Paris souffre d'un anévris­
me au cœur», observait Napoléon. 

L'Almanach des embellissements 
de Paris ou exposé des travaux au 
moyen desquels la capitale surpassera 
les villes les plus célèbres énumère 
tous les aspects défectueux de la 
vieille cité: manque de concordance 
entre les différentes parties d'une 
ville qui s'est développée au cours des 
siècles, avenues tortueuses et « mes­
quines», «hauteur excessive» et en­
tassement des maisons, voie publique 
obstruée de chaînes, de puits et d'éta-

l~mncénagcemnent 
JceParis 
sous Na]polcéon 

L'aménagement des quais sous l'Empire mettra fin au cloaque 
que forment jusqu 'alors, sur presque toute leur longueur, les berges du fleuve. 

lages. L'auteur propose l'établisse­
ment de larges percées et de places 
permettant de dégager les principaux 
édifices de la capitale, la destruction 
des repaires obscurs, malsains et hu­
mides de certains quartiers, le dépla­
cement de la Morgue et de l'Hôtel­
Dieu. ( ... ) 

Ce projet montre l'intérêt que por­
taient les contemporains aux pro­
blèmes d'urbanisme posés par la capi­
tale. Il reflète le goût du XVllle siècle 
pour un urbanisme décoratif où la 
symétrie joue un rôle capital. 

Napoléon a été influencé par ce 
courant. Son premier mouvement a 
été de mettre en valeur les monu­
ments existants par de larges déga­
gements et d'amples perspectives. 
« Pour embellir Paris, aurait-il décla­
ré, il y a plus à démolir qu'à bâtir. 
Comment ne pas mettre en évidence 
tous ces édifices qu'on semble avoir 
eu plaisir jusqu'à ce jour à cacher? 
Pourquoi ne pas abattre tout le quar­
tier de la Cité? C'est une vaste ruine 
qui n'est plus bonne à loger que les 
rats de l'ancienne Lutèce3.» Frochot, 
de son côté, note des propos iden-

tiques: «lI faut, lui aurait dit N apo­
léon, pratiquer de grandes trouées 
dans cet entassement de pierres noir­
cies, de vieux moellons, de chair 
humaine, à cette fin que la circulation 
partant du centre de la ville, dégagé, 
transformé, rayonne partout librement 
jusqu'aux extrémités 4.» Dans une 
seconde étape, Napoléon envisageait 
la création et l'aménagement de nou­
veaux quartiers. 

Pour mener à bien cette tâche, 
l'Empereur fut assisté de nombreux 
conseillers. En dehors du préfet de 
police et de Frochot, des architectes 
Percier et Fontaine, qui furent les 
grands maîtres d'œuvre du Palaîs 
impérial, et du directeur du musée 
Napoléon, Vivant Denon, Napoléon 
consulta de préférence le conseil des 
Bâtiments civils. 

(') Lavedan: Histoire de l'urbanisme, p. 14. 

e) Pronteau : Construction et aménagement des 
nouveaux quartiers de Paris, p. 32. 

(l) Cité sans référence par Léon: Paris. Histoire de 
la rue, p. 112. 

(4) Ibidem: cette citation manifestement apocryte, 
résume bien le goût de l'Empereur pour un urba­
nisme décoratif. 
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l~uménagerrnent 
JeParTI.s 
sous Napoléon 

La Révolution avait provoqué la 
suppression de l'administration des 
Bâtiments du Roi et de la Ville de 
Paris. Une période d'anarchie s'ouvrit, 
marquée, notait l'architecte Peyre, dans 
une Note sur la nécessité de rétablir 
l'ancienne organisation des Bâtiments 
civils, par «les désordres occasionnés 
par des hommes qui remplaçaient ceux 
employés dans les Bâtiments du Roi, 
hommes qui ne méritaient pas le titre 
d'artiste et dont l'ignorance tant dans 
la construction que dans l'administra­
tion tendait à replonger les arts dans la 
barbarie». 

Au ministère de l'Intérieur fut 
créée une division des Bâtiments civils 
qui s'inspira de l'administration de 
l'Ancien Régime. Un chef de division 
et un petit nombre d'employés, dont 
certains venaient des Bâtiments du 
Roi, se chargèrent de la gestion. «La 
suppression de l'Académie d'architec­
ture ne laissant aucun corps qui pût 
diriger, sous le rapport de l'art, les 
travaux qui s'exécutaient, on forma, 
pour être attaché au ministère de l'In­
térieur, le conseil des Bâtiments civils. 

Parallèlement existait, pour les 
travaux publics, un service des ponts et 
chaussées de la Seine. ( ... ) 

La nouvelle organisation paraît 
avoir mal fonctionné, Napoléon s'en 
plaignait en septembre 1810: «li paraî­
trait convenable d'avoir un homme de 
goût, bon administrateur, qui se char­
gerait de ces détails et qui dispenserait 
le ministre de s'en occuper ... On pour­
rait même diviser ces objets entre deux 
maîtres des requêtes: l'un serait chargé 
de la direction et de la surveillance de 
tout ce qui est relatif aux monuments, 
aux constructions publiques, aux sta­
tues, et l'autre des travaux des ponts 
et chaussées qui se font à Paris 5 ». 
Un décret du 11 janvier 1811 confiait 
à deux maîtres des requêtes la direction 
des Travaux publics de la Ville de Paris 
et le service des ponts et chaussées de 
la préfecture du département de la 
Seine. Deux jours plus tard, étaient 
nommés à ces fonctions Bruyère et 
Laborde. Seul Alexandre de Laborde 
venait directement du Conseil d'Etat. 
Architecte à Lyon avant d'entrer à 
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l'Ecole des ponts et chaussées, Louis 
Bruyère avait débuté en 1793 au Mans, 
qui lui doit la promenade des Jaco­
bins. Professeur à l'Ecole des pont~ et 
chaussées, il s'était intéressé au pro­
blème de la dérivation de l'Ourcq. 

En 1807 il étudia le canal de Saint­
Maur et traça les plans du pont d'Iéna. 
Inspecteur divisionnaire en 1809, il 
fut désigné aux fonctions de directeur 
des Travaux publics sur la proposition 
du ministre de l'Intérieur, Montalivet, 
qui l'avait apprécié lors de son passage 
à la direction des ponts et chaussées. 

La gestion de Bruyère, qui fut 
mêlé, de ses bureaux de la rue du Bac, 
à tous les grands travaux de 1811 à 
1815 (Halle aux Vins, avenue de l'Ob­
servatoire, jonction des rues de Seine 
et de Tournon, dégagement de la place 
Saint-Sulpice), se heurta à de violentes 
oppositions. Peyre les résume dans sa 
Note sur l'inutilité de la nouveZZéplace 
de directeur des Travaux publics cfe la 
Ville de Paris: «Malgré l'existence de 
la division et du conseil des Bâtiments 
civils, cette direction a toujours agi 
isolément. Les projets remis à M. le 
Directeur ne furent point soumis par 
lui au conseil des Bâtiments. li substi­
tua aux idées des architectes les sien­
nes propres. Les plus grands travaux 
furent entrepris sans plans ni devis 
arrêtés. Pour suivre ces travaux dans 
le sens qui lui convenait, M. Bruyère 
plaça des sous-inspecteurs qui n'étaient 
point connus des architectes qui agis­
saient d'après ses ordres.» Un conflit 
éclata entre Bruyère et les principaux 
architectes parisiens. Mais la version , 
qu'en donne Peyre n'est pas dépour­
vue d'exagération: «L'opposition que 
les architectes avaient mise à ces inno­
vations excita le mécontentement de 
M. Bruyère contre les plus anciens 
d'entre eux. M. Cellerier se vit dépouillé 
des travaux de l'abbaye de Saint­
Denis; M. Bélanger de ceux de l'abat­
toir qu'il avait commencés. Il éprouva 
les plus grandes contradictions (sic) 
dans le cours de la construction de la 
belle coupole de la Halle aux Blés. 
M. Chalgrin éprouva des désagré­
ments pour les changements qu'on 
voulait le forcer d'exécuter à l'Arc 
de Triomphe de l'Etoile. Plusieurs 
personnes pensent que MM. Chalgrin 
et Cellerier sont morts de toutes ces 
contrariétés. » 

Il semble en réalité que les rapports 
de l'administration et des architectes 
aient été tendus bien avant l'arrivée de 
Bruyère. Dans les comptes rendus qu'il 
adressait deux fois par semaine au 

ministère de l'Intérieur, l'inspecteur 
chargé de la surveillance des travaux se 
plaignait, en 1808, de la hauteur avec 
laquelle il était accueilli par des archi­
tectes comme Cellerier ou Vignon, au­
teur du plan de l'église de la Madeleine. 

Bruyère aurait étendu, selon Peyre, 
sa dictature aux entrepreneurs, rom­
pant de nombreux contrats passés 

antérieurement avec des architectes. 
«Ces désordres ont été accompagnés 
d'une mesure plus nuisible encore; 
la place de M. Bruyère, qui ne devait 
s'étendre qu'aux travaux du ministère 
de l'Intérieur, ayant englobé ceux faits 
aux frais de la ville.» 

La situation délicate de Bruyère, 
placé entre le ministre de l'Intérieur, 
le directeur général des ponts et chaus­
sées, le préfet de la Seine, les architec­
tes et les entrepreneurs, explique les 

(5) Correspondance, nO 16903. 



Les habitations bordant d'une rive à l'autre les ponts 
les plus anciens de Paris avaient atteint 

au XVIIIe siècle un état de très grande vétusté. 
La Révolution entreprit de les raser. 

Cette vue du Pont Notre-Dame, vers 1800, montre 
la situation des travaux à l'avènement de Bonaparte. 

Celui-ci s'appliquera à achever l'opération. 
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critiques acerbes dont il a été l'objet. 
Un instant suspendu en 1814, il fut 
remis à la tête de l'administration des 
Travaux publics sur intervention du 
préfet de police Pasquier. 

A ces conflits d'attribution venait 
s'ajouter le financement des grands 
travaux: «j'ai fait presque tous les 
travaux de Paris sans qu'il m'en coû­
tât», affirmait Napoléon à Sainte­
Hélène 7. On ne saurait entièrement 
accepter l'explication qu'il en donne: 
«J'ai d'abord fait faire à mes dépens 
les marchés, les abattoirs qui se louaient 
à ceux qui en avaient besoin au-delà du 
revenu des fonds que j'y avais em­
ployés. Ainsi une dépense de cent mille 
francs pour construire des abattoirs, 
rapportait plus de cinq mille francs, 
en même temps que cela était plus com­
mode, plus propre et embellissait la 
capitale. L'Hôtel-Dieu avait des mai­
sons pour cent mille francs de capital, 
qui étaient loin de rapporter le 5 pour 
100 parce qu'il y avait une foule de 
faux frais: les visites deux fois par an, 
des procès-verbaux, des réparations, 
etc. Je donnai à la Ville de Paris et aux 
hospices, les halles et abattoirs qui leur 
rapportaient plus que les maisons, 
que je faisais vendre, et avec ce capital, 
je faisais quelque construction publi­
que. C'était un double avantage pour 
Paris d'avoir des maisons sorties de 
main-morte: elles étaient mieux répa­
rées et on en tirait un meilleur parti.» 

Napoléon laissait ainsi entendre 
que ces projets de rénovation n'avaient 
rien coûté à la capitale. En réalité, 
Carnot rappelle, dans un rapport du 
6 mai 1815, que si les huit à dix mil­
lions dépensés annuellement pour les 
travaux de Paris ne coûtèrent rien au 
Trésor, la Ville de Paris en paya la 
moitié, «le surplus étant acquitté au 
moyen de prélèvements particuliers 
sur les produits spéciaux versés à la 
Caisse d'amortissement». Parmi ces 
produits spéciaux figurait un versement 
mensuel de cent mille francs effectué 
par la police. 

En dépit de ces apports, la Ville 
de Paris contribua pour une large 
part aux «travaux entrepris dans un 
but d'utilité communale»: Halle aux 
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Vins, marchés, abattoirs, nouvelles 
rues ... Les sacrifices qu'elle dut suppor­
ter prirent une telle ampleur qu'une 
loi du 10 décembre 1808 l'autorisa à 
emprunter huit millions à la Caisse 
d'amortissement «pour des travaux 
d'utilité et d'embellissement». 

Il fallait enfin compter avec l'oppo­
sition des Parisiens. Une anecdote 
rapportée par Napoléon à Bertrand 
montre les limites de l'action impériale. 
La princesse Pauline habitait l'hôtel de 
Charost, qui donnait sur les Champs­
Elysées. Son cocher, pour abréger, 
traversait parfois l'allée des Champs­
Elysées avant de la déposer à la porte 
de son jardin. Averti, le ministre de 
l'Intérieur fit combler quelques fossés 
dans les allées pour lui faciliter le pas­
sage. Les habitués des Champs-Elysées 
se plaignirent aussitôt à la princesse, 
lui faisant remarquer que « croiser ces 
allées gênait les promeneurs et qu'il 
pourrait en résulter des accidents; 
que, pour faciliter son passage, on avait 
fait combler des fossés sans le consen­
tement de la Ville de Paris qui, seule, 
en avait le droit». Napoléon, commen­
tant cette anecdote, expliquait: «Il y 
a en France cent droits auxquels il est 
difficile de toucher. J'avais été tenté 
un moment de prendre les Champs­
Elysées pour le compte du gouverne­
ment. Mais Frochot m'en dissuada en 
me disant que cela désolerait les Pari­
siens, que cela était une affaire de rien 
en soi, mais que cela les priverait 
beaucoup ... qu'ils ne seraient plus aussi 
à leur aise, autant chez eux enfin; 
qu'ils seraient dans un jardin du gou­
vernements.» 

Replacées dans cette atmosphère, 
on comprend aisément les résistances 
rencontrées dans la capitale par les 
expropriations exigées pour les travaux 
d'utilité publique. La procédure suivie 
sous le Consulat provoqua de vives 
protestations. En effet, le gouvernement 
parvint alors « à réaliser d'importan­
tes opérations de voirie sans recourir 
au procédé normal d'expropriation. 
Une conception large des effets de 
l'alignement l'y aida. En outre, des 
constructions avaient été élevées jadis, 
notamment autour du Louvre et des 
Tuileries, sur des terrains concédés 
à titre précaire par le Roi qui se 
réservait de reprendre le sol sans 
indemnité, le constructeur ou ses 
ayants cause pouvant seulement con­
server les matériaux. La faculté de 
reprendre le terrain avait fini par 
être considérée comme purement 
théorique, mais n'en subsistait pas 

moins, en droit, imprescriptible. Il en 
fut fait usage sous le Consulat. 
Enfin, la Convention ayant fait dres­
ser le plan de voies nouvelles, desti­
nées au lotissement des biens natio­
naux, plusieurs furent vendus sous 
le Directoire avec réserve expresse 
du terrain qui serait nécessaire à l'éta­
blissement des rues projetées ou à 
l'élargissement des voies existantes 9.» 

La reprise des terrains concédés 
à titre précaire n'aurait dû comporter 
aucun dédommagement; mais devant 
l'abondance des protestations, des 
indemnités partielles durent être accor­
dées aux intéressés sous la forme de 
bons de la Caisse d'amortissement 
portant intérêt à 5 pour 100 et rem­
boursables chaque année par quin­
zième. Les plaintes n'en continuèrent 
pas moins. La loi du 16 septembre 
1807 s'efforça d'introduire quelque 
amélioration dans la fixation des in­
demnités et de ruiner, selon le commen­
taire de Montalivet, les spéculations de 
la classe des «faiseurs d'affaires». 
Napoléon vint, en février 1811, visiter 
la propriété des Nettement sur l'empla­
cement de l'ancien couvent des Dames 
de Sainte-Marie de Chaillot, les pro­
priétaires élevant des difficultés à 
propos du prix qui leur était offert. 
Le gouvernement recula devant cer­
taines expropriations comme celle de 
Gaignier dont la maisonnette resta 
isolée au milieu des destructions sur la 
colline de Chaillot. Mais ce geste 
relève peut-être simplement de la mise 
en scène; sans doute fut-il calculé 
pour apaiser les inquiétudes des Pari­
siens. 

De nombreuses difficultés ont donc 
paralysé les nouvelles conceptions de 
l'Empire en matière d'urbanisme. Aussi 
le bilan peut-il paraître mince. L'effort 
a surtout porté sur l'établissement de 
grands axes de circulation et sur le 
dégagement de plusieurs places. Fro­
chot rappelle au Corps législatif, le 
1 er décembre 1808: « Depuis des siè­
cles, on reproche à Paris ses rues 
étroites et tortueuses, formées sans 
plan; ses carrefours anguleux, dange­
reux. Il faut que de vastes places leur 
succèdent, que des rues spacieuses 
établissent des communications plus 
directes et une circulation plus facile, 
procurant les moyens de saisir l'ensem­
ble de ces monuments qui, de toute 
part, s'élèvent ou s'achèvent à la voix 
d'un nouveau Trajan lO.» 

Principale voie de circulation, la 
Seine, aux berges inégales, accessibles 
aux inondations (les plus terribles 



eurent lieu en 1801, 1802 et 1806), 
fut dotée de trois kilomètres de quais. 
Rive droite, on aménagea ceux du Lou­
vre et des Tuileries; rive gauche furent 
entrepris: le quai de Montebello, en 
amont de l'Hôtel-Dieu, commencé en 
1811 et terminé en 1813; le quai Saint­
Louis, prolongeant le quai des Orfè­
vres, achevé en 1811; le quai du 
Marché-Neuf, au-delà du pont Saint­
Michel, achevé également en 1811; 
le quai Catinat, construit de 1809 à 
1813, entre le Pont-au-Double et le 
pont de la Cité; enfin, le quai Napo­
léon, l'actuel quai aux Fleurs, terminé 
en 1813. 

Parallèlement au cours de la 
Seine, on s'attaqua au grand axe est­
ouest, souhaité par Colbert et projeté 
par le plan des Artistes. Il fallait pro­
longer les Champs-Elysées en contour­
nant les Tuileries qui bloquaient la 
perspective. Le plan des Artistes avait 
déjà prévu d'isoler le jardin des Tuile­
ries par une voie conduisant de la place 
de la Révolution à celle du Petit-Car-

Ouverte au travers des jardins et 
des propriétés qui enserrent les Tuileries, 
la rue de Rivoli tardera 
à prendre son visage nouveau. 
Malgré les avantages fiscaux accordés 
pour les constructions qui viennent 
sy implanter, malgré la réalisation 
prioritaire du pavage et de l'éclairage, 
l'obligation pour les particuliers 
de se soumettre à la discipline 
architecturale définie pour les arcades 
et les façades par Percier et Fontaine 
semble avoir longtemps freiné les initiatives. 

rousel. Il s'agissait de défendre cet îlot 
contre l'émeute. L'idée fut reprise par 
l'ouverture de la rue de Rivoli décidée 
le 4 octobre 1801. Un premier projet 
envisageait de faire courir cette voie 
le long du jardin des Tuileries, entre 
deux rangées de maisons, mais on y 
renonça pour conserver la vue sur le 
jardin. La préférence fut accordée à 
un promenoir couvert, servant de pro­
longement au jardin et accueillant des 
professions qui n'entravaient pas la 
circulation. Les architectes du gouver­
nement, Percier et Fontaine, dont 
l'influence n'allait cesser de grandir, 
dessinèrent des façades à arcades 
continues. 

A priori, la nouvelle voie, qui tra­
versait surtout des jardins et des dépen­
dances, n'aurait pas posé de problèmes. 
Les servitudes qu'on y attacha provo­
quèrent son échec. L'Empereur eut 
beau exempter les acquéreurs éventuels 
de la contribution foncière pendant 
vingt puis trente ans, par le décret 
du Il janvier 1811, puis donner l'exem-

pIe en faisant construire, selon l'or­
donnance, un nouvel hôtel des Postes 
entre les rues de Castiglione, du Mont­
Thabor et Cambon, il ne put donner 
leur essor aux constructions de la rue 
de Rivoli. Dans son Dictionnaire des 
rues de Paris, publié en 1812, La 
Tynna observe: «Du numéro 2 au 
numéro 14, les maisons sont bâties; 
ensuite on ne voit que cinq maisons 
achevées.» En 1813, Chateaubriand, 
qui vient habiter en face de la première 
grille du jardin des Tuileries, observe 
qu'on «ne voyait encore que les arcades 
bâties par le gouvernement et quelques 
maisons s'élevant çà et là avec leur 
dentelure latérale de pierres d'attentell». 

C) Rapporte par Bertrand: Cahiers de Ste-Hélène, 
1818-1819. 

(Il) Rapportè par Bertrand : Op. cil., p. 267. 

(9) Durand: L'Expropriation pour utilité publique 
sous le Consulat et le Premier Empire, p. 24. 

(10) Reproduit sans référence par Léon: Op. cit. , 
p. 112. 

(Il) Mémoires d'outre·tombe (éd. Levaillant II, 
p.486). 
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« Une halle ne saurait compter parmi 
les monuments d'une grande ville, 

écrivait Napoléon en 1810. 
C'est un établissement utile 

qui ne doit que se laisser voir. 
Donnez lui le nécessaire, rien de plus )). 

Un incendie ayant détruit la 
coupole en bois de la Halle aux Blés, 

l'architecte Belanger la reconstruit 
enfer et en cuivre et 

achève ses travaux en 1813. 
A proximité, l'antique forteresse 
du Châtelet est abattue en 1802. 

En même temps étaient percées 
des voies perpendiculaires assurant la 
jonction avec les Boulçvards: rue de 
Castiglione, décidée dès 1802 sur les 
terrains des Feuillants et des Capu­
cines; rue Napoléon (de la Paix) 
ouverte en 1806 sur l'enclos des Capu­
cines; rue des Pyramides ... 

La rue de Rivoli, qui s'arrêtait un 
peu au-delà de la place des Pyramides, 
n'était que l'amorce de ce grand axe 
rêvé par Napoléon, de la colonnade du 
Louvre à la Bastille. « Plutôt qu'à pro­
longer en ligne droite la rue de Rivoli, 
on songeait alors à faire partir de la 
Bastille, peut -être même de la barrière 
du Trône, une large voie qui absor­
berait les rues du Faubourg-Saint­
Antoine et Saint-Antoine, longerait 
l'Hôtel de Ville et aboutirait à une 
vaste place créée en face de la colon­
nade du Louvre, sur l'emplacement de 
Saint-Germain-l'Auxerrois 12.» Vieux 
projet, déjà agité sous l'Ancien Régime. 
Cette voie, baptisée voie impériale, 
devait être, selon un rapport du conseil 
des Bâtiments civils: « la plus belle 
peut-être qui ait jamais existé. Elle per­
mettrait d'établir entre le Louvre et 
l'Hôtel de Ville une communication 
propice au décor des cortèges. Cette 
communication ayant toujours été 
regardée comme le complément naturel 
des projets du Louvre et comme un 
lieu qui doit unir tous les monuments 
situés à l'ouest de la capitale à tous 
ceux qui vont en embellir la partie 
opposée13». A la fin de 1809, le bruit 
se répandit que l'église Saint-Ger­
main-l'Auxerrois allait être détruite. 
Il n'en fut rien. Le prix de revient de la 
rue Impériale s'élevait à plus de vingt 

millions. Napoléon dut provisoirement 
y renoncer. Les travaux préliminaires 
entre le Louvre et la Bastille ne furent 
même pas entrepris. 

L'axe nord-sud, rue Saint-Jacques 
puis rue Saint-Martin, ne posait aucun 
problème. On s'attacha sur la rive 
gauche à relier le Luxembourg et l'Ob­
servatoire par une avenue, terminée en 
1812. On dut rehausser le sol de cette 
avenue, plus bas que celui du jardin du 
Luxembourg, de décombres apportés 
de divers chantiers parisiens. Rive 
droite, on acheva les boulevards exté­
rieurs entre la barrière de Vincennes 
et celle de Bercy. Dûs à l'architecte 
Ledoux, les pavillons des barrières, 
abandonnés par les agents des fermes 
sous la Révolution, furent restaurés. 

Le Premier Empire ne s'est pas 
limité à la construction de grands 
axes de circulation; il a dégagé de 
nombreuses places. La forteresse du 
Châtelet fut détruite en 1802. «Cette 
masse hideuse et nuisible, déclarait 
Frochot, intercepte la communication 
de la rue Saint-Denis au pont au 
Change et aux quais.» Au débouché du 
pont, la nouvelle place ne devait trou­
ver sa forme définitive que sous le 
Second Empire, avec le percement du 
boulevard de Sébastopol. 

Devenue terrain vague, propice 
aux exploits des malfaiteurs, la place 
de la Bastille fut régularisée. Legrand 
et Landon annoncent dans leur Descrip­
tion de Paris en 1808, «qu'incessam­
ment formée, cette place doit offrir 
au commerce un canal de navigation, 
une gare et devenir le point de réunion 
entre la grande rue Saint-Antoine et 
les boulevards du Nord et du Midi». 



Napoléon prévoyait également une 
totale redistribution du quartier des 
Halles, annoncée dans le décret du 24 
février 1811. Un vaste ensemble devait 
couvrir la zone située entre la nouvelle 
Halle aux Blés et le prolongement de 
la rue de la Lingerie. Le marché des 
Innocents et la Halle aux Draps au­
raient servi d'annexes. Des maisons, 
rue des Deux-Ecus et rue des Prou­
vaires, furent rasées à cet effet, mais le 
nouveau quartier ne devait être amé­
nagé que sous le Second Empire. 

Rive gauche, le dégagement de 
l'église Saint-Sulpice par la démolition 
du séminaire, qui en obstruait la pers­
pective, permit de mettre en valeur la 
place imaginée par Servandoni, mais 
sans l'ordonnance architecturale qu'il 
avait prévue. Une autre place fut ébau­
chée devant l'Ecole de Médecine. Enfin 
le décret du 13 juin 1807 décida l'amé­
nagement de la place du Panthéon 
grâce à la création des rues d'Ulm, 
Clovis et Clotilde. 

Les travaux d'urbanisme entrepris 
à Paris font de Napoléon «l'exécuteur 
testamentaire de l'Ancien Régime 14». 
N'a-t-il pas puisé son inspiration dans 
le plan des Artistes, élaboré sous la 
Révolution mais qui se présentait 
comme la somme de recherches anté­
rieures? L'Empereur diffère pourtant 
de ses prédécesseurs par le désir qu'il 
exprima de transformer le vieux Paris 
sans respect pour les monuments du 
passé. Jamais les architectes du roi 
n'avaient osé en fait appliquer leurs 
idées à des parties habitées de la ville; 
ils les réservaient pour de nouveaux 
quartiers. Napoléon n'hésita pas à 
envisager la destruction de Saint­
Germain-l'Auxerrois et des faubourgs 
anciens de Paris pour tracer une voie 
impériale de la colonnade du Louvre 
à la place de la Bastille. La liste des 
destructions décidées par Napoléon est 
longue. Sur la rive droite disparaissent 
de nombreux couvents (Feuillants, 
Capucins et Jacobins); le Temple, rem­
placé par un marché; Saint-Jacques­
de,la-Boucherie dont on conserva la 
tour. Les maisons du pont Saint-Michel, 
les collèges de Cluny, du Cardinal­
Lemoine, de l'A ve-Maria; les églises 
Saint-Marcel, Saint -André-des-Arts, 
l'abbaye Saint-Victor, le couvent des 
Grands-Augustins sont démolis sur la 
rive gauche. Cette frénésie de destruc­
tions a frappé les contemporains. «On 
annonce aux habitants de tout un quar­
tier, observe un témoin étranger, qu'ils 
doivent déguerpir dans six semaines; 
on rase et les propriétaires ne sont que 

peu dédommagés. Dans dix ans, tout 
sera fini, paraît-il; mais pour le moment 
on a tant et tant abattu que, même 
dans les plus beaux quartiers et les rues 
les plus fréquentées, il y a encore autant 
de places entourées de planches que de 
belles maisons neuves I5.» N'a-t-on pas 
évoqué un vandalisme napoléonien, en 
le distinguant toutefois du vandalisme 
révolutionnaire? 

Napoléon a finalement échoué: 
renonçant à une transformation systé­
matique, il s'est limité à de simples 
«aménagements de détail». Un plan 
d'ensemble existait pourtant: la Com­
mission des Artistes, formée officieuse­
ment en mai 1793 autour de l'adminis­
trateur des domaines Amelot, avait 
envisagé un aménagement général de 
Paris rendu possible par l'aliénation 
des biens nationaux. Les membres de 
la Commission disposaient d'un excel­
lent instrument de travail, le plan de 
l'architecte Edme Verniquet achevé en 
1791 et la Commission avait projeté la 
percée de voies nouvelles. Faute de 
temps et de ressources, l'Empereur n'a 
pu faire de Paris la grandiose capitale 

'qu'il rêvait. Seules, des réalisations 
fragmentaires, comme la rue de Rivoli, 
permettent de donner une image des 
conceptions napoléoniennes. Malgré 
les nombreux témoignages d'enthou­
siasme des contemporains, le Paris de 
1815 ne diffère pas, dans son plan et 
ses rues, du Paris de Louis XVI. 

l~rchitecture 
de I~Inpire. 

Parmi les architectes qui entou­
raient Napoléon, nombreux étaient 
ceux qui avaient été formés sous l'An­
cien Régime: Chalgrin, Brongniart, 
Poyet, Vignon, etc. Napoléon leur té­
moignait à la fois une hostilité fondée 
«sur le préjugé de croire que l'architec­
ture était la ruine des souverains» et une 
confiance soutenue par la nécessité de 
faire de Paris la métropole du Grand 
Empire. «Il faut des habitations, des 
palais et tout ce qui en dépend», affir­
mait l'Empereur au début de 1806. 
Travailler avec Napoléon n'était certes 
pas facile. «Concevoir un monument, 
ordonner la rédaction d'un plan, le 
discuter, l'arrêter, en commencer l'exé­
cution, avec Napoléon ce n'était pas 
une chose finie, note Thibaudeau. Un 
monument nouveau lui donnait de nou­
velles idées et l'amenait à des modifi-

cations et à des changements dans les 
projets qu'il avait approuvés.» Pour 
réaliser ses conceptions, Napoléon 
devait trouver chez deux architectes, 
Percier et Fontaine, «les instruments 
aveugles du génie qui électrisait tout». 
Le palais impérial, et principalement 
les palais et les monuments restaurés 
ou construits sous Napoléon portent 
leur marque, celle d'un classicisme 
étroit et rigide, mais non dépourvu de 
grandeur et de majesté. Ce néo-classi­
cisme napoléonien abandonnait le grec 
et l'étrusque pour Rome; il introduisait 
aussi une conception nouvelle en archi­
tecture dont la responsabilité incombe 
moins à Fontaine qu'à Durand, celle 
d'un «rationalisme architectural» où 
l'utilité prime désormais la beauté. 

Les palais impériaux trouvèrent en 
Percier et Fontaine deux architectes 
de talent dont le rôle fut souvent, à la 
faveur des hésitations de Napoléon, 
plus important que ne l'ont soupçonné 
les contemporains. ( ... ) 

Dans les récits des contemporains, 
et particulièrement dans les Mémoires 
du préfet du palais Bausset, Fontaine 
est plus souvent cité que Percier. «Ai­
mant le monde, la conversation, l'acti­
vité extérieure, il excellait à jeter sur le 
papier l'ébauche d'un projet, à en déve­
lopper les avantages, à diriger et sti­
muler les ouvriers. Homme d'étude et 
de cabinet, Percier se chargeait d'ap­
profondir les détails, de donner aux 
plans leur fini : il y mettait un scrupule 
poussé jusqu'à la minutie I6 ». 

Mais si Fontaine et Percier ont été 
comblés d'honneur par Napoléon, la 
faveur impériale eut son revers. Ils 
durent renoncer, en pleine maturité, à 
édifier une œuvre personnelle pour se 
plier aux exigences d'un maître qui ne 
les employa, en définitive, qu'à d'in­
grates besognes d'aménagement ou de 
restauration. «Trop de fois sans doute, 
écrivent-ils, dans les résidences de 
France que nous avons été chargés 
de rétablir ou de distribuer, nous avons 
eu à subir l'impérieuse loi des mauvais 
programmes, avec tous les inconvé­
nients qui en sont ordinairement la 
suite ; nous avons connu les peines, 
les soins, les dangers dont les restaura­
tions sont toujours accompagnées 17 ... » 

(12) Lanzac de Laborie : Paris sous Napoléon, p. 
139 II. 

(13) Reproduit par Léon: Op. cit. p. 117. 
(14) Lavedan: Op. cit., p. 13. 
(15) Clary: Trois mois à Paris, p. 57. 
('6) Lanzac de Laborie: Op. cit. p. 153, 154, II. 
('7) Percier et Fontaine: Résidences de souverains, 
p. 149. • 
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Aux Tuileries, qui avaient servi de 
demi-prison à Louis XVI d'octobre 
1789 à août 1792, tout restait à faire 
quand Bonaparte en prit possession, le 
19 février 1800. Au début du Consulat, 
on se limita à de simples aménage­
ments; mais l'architecte Leconte fut dis­
gracié après l'explosion de la machine 
infernale et remplacé par Fontaine. 

A mesure que le caractère monar­
chique du régime alla en s'accentuant 
Napoléon ordonna de nouvelles instal~ 
lations que rendait indispensable la 
présence d'une Cour nombreuse et 
élégante: construction d'un grand esca­
lier conduisant aux appartements 
d'apparat du premier étage, en 1805: 
édification d'une chapelle impériale 
achevée en décembre 1806; inaugu~ 
ration, en 1808, d'un théâtre sur l'em­
placement de la salle où avait siégé la 
Convention. «Napoléon, pendant une 
résidence de quatorze années, a fait 
au palais des Tuileries beaucoup moins 
pour son intérêt et ses convenances 
personnelles que pour l'ensemble géné­
ra), la beauté et la magnificence de 
l"difi 18 L d' e ce .» e ecorum l'emporte sur 
la commodité. Ainsi s'expliquent le 
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désir exprimé à plusieurs reprises par 
Napoléon de quitter les Tuileries et ses 
fréquents séjours à Saint-Cloud ou à 
Fontainebleau. Lorsqu'il intronise 
Joseph à Madrid, il remarque: «Vous 
serez mieux logé que moi.» 

S'installer au Louvre était hors de 
question. Inhabitable pour une Cour 
moderne, le vieux château était «consi­
déré comme le sanctuaire de la monar­
chie» et, de ce fait, consacré unique­
ment aux grandes réceptions et aux 
cérémonies publiques. «Que la gran­
deur et la majesté soient le caractère 
di,stinctif des appartements de ce palais 
o~ le souverain ne viendra que passa­
gerement pour y recevoir les homma­
ges et les respects dûs à son rang.» 
Telles étaient les instructions données 
à Fontaine par Napoléon pour l'achè­
vement du Louvre. La destruction 
d'une partie des constructions qui en­
combraient ses abords et l'expulsion 
des marchands installés sous les vesti­
bules de la grande cour furent le pré­
lude d'importants travaux dirigés par 
Fontaine. Tout un quartier aux cons­
tructions serrées, aux rues étroites et 
sinueuses (F romenteau, Saint -Thomas­
du-Louvre, Saint-Nicaise ... ) fut en 
partie condamné «dans une intention 
stratégique : empêcher que se repro­
duisît l'attentat de 1800 perpétré contre 
Bonaparte dans la rue Saint-Nicaise19.» 
Vinrent ensuite l'aménagement de la 
Grande Galerie terminée en 1809; l'a-

('8) Ibidem. 

('9) Christ: Le Louvre et les Tuileries, p. 85. 

Manquant de tout entretien, 
envahi de constructions parasites 
pendant la période révolutionnaire, 
le Louvre sera restauré 
sous l'Empire. L'Ecole des Beaux-Arts 
et l'Institut sont transférés sur la rive gauche 
les artistes et savants demeurant ' 
dans le Palais sont relogés 
dans d'autres ateliers ou dotés de 
pensions, les échoppes encombrant 
les vestibules du Louvre 
sont expulsées. La Cour Carrée 
forme un lieu très animé. 
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chèvement de la décoration de la Cour 
Carrée et de la façade sur la Seine. 

Percier et Fontaine auraient sou­
haité refaire les quatre façades sur le 
modèle de celui de Perrault. Napoléon 
par mesure d'économie et par un res­
pect, inhabituel chez lui, pour les concep­
tions du passé, s'y opposa: «Les archi­
tectes voudraient adopter un seul ordre, 
écrivait-il à Champagny, le 6 février 
1805 et, dit-on, tout changer. L'écono­
mie, le bon sens et le bon goût sont 
d'un avis différent; il faut laisser à 
chacune des parties qui existent, le 
caractère de son siècle et adopter 
pour les nouveaux travaux le genre 
le plus économique 20.» En consé­
quence, il ordonna que les façades au 
couchant et au nord conserveraient le 
style attique; celles au levant et au 
midi seraient terminées sur le modèle 
de Perrault. Fontaine s'affranchit 
néanmoins de la volonté impériale: 
«Je sentis qu'il fallait, au lieu d'obéir 
à un ordre bizarre et au risque de dé­
plaire, savoir choisir le parti qui se 
trouvait d'accord avec la raison et le 
bon goût, celui de tout achever avec les 
trois ordres, à l'exception de la face au 
couchant qui, avec le dôme du milieu, 
est la portion la plus ancienne de l'édi­
fice et semble, par sa disposition, en 
être le corps principal. Le projet était 
en pleine exécution lorsque l'Empe­
reur est venu visiter les travaux... Sa 
Majesté, soit qu'Elle ait approuvé cette 
infraction à ses ordres, soit qu'Elle ne 
l'ait pas remarquée, a paru ne pas s'en 
apercevoir et j'ai cherché à .lui laisser 
croire qu'on ne s'était écarté en rien de 
ce qu'Elle avait ordonné.» 

Napoléon souhaitait reprendre à 
son compte «le grand dessein de l'An­
cien Régime », en réunissant le Louvre 
et les Tuileries. A son retour d'Auster­
litz, il en exprima le désir au cours 
d'un déjeuner avec Fontaine: «Il dicta 
une note par laquelle il ordonnait de 
démolir les maisons qui nuisaient à 
l'agrandissement de la place, de percer 
une rue entre les deux palais, d'élever 
un arc de triomphe, de supprimer 
l'église Saint-Germain-l'Auxerrois, pour 
ouvrir la grande voie, depuis longtemps 
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Malgré leur proximité, la réunion des palais du 
deux palais, l'irrégularité du terrain qui les sépare, 
l'établissement de très nombreux projets et l'expo 
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Louvre et des Tuileries en un seul monument, projetée depuis plusieurs siècles, se révèle une entreprise délicate. La discordance des axes de composition des 
la dijJérence des hauteurs et des décorations de façades, tout concourt à rendre l'opération délicate. Aussi sera-t-elle très soigneusement préparée par 
sition au public d'une série de maquettes. 
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prévue, aboutissant à la rue Saint­
Antoine, de démolir l'hôtel d'Angiviller 
jusqu'à l'alignement des bâtiments de 
l'Oratoire21». Percier et Fontaine élevè­
rent l'Arc du Carrousel, mais semblent 
s'être désintéressés des autres travaux. 

Après le traité de Tilsit, Napoléon 
reprend le projet d'une réunion des 
deux palais. Mais le Journal de Fon­
taine nous révèle les hésitations, les 
contrordres, les incertitudes de l'Empe­
reur ; c'est un homme profondément 
différent du Napoléon que l'on se plait 
à nous dépeindre, décidant du premier 
coup d'œil la manœuvre à suivre ou le 
décret à prendre. Pas moins de sept 
projets furent ainsi examinés. Les 
difficultés venaient d'une différence 
de niveau entre le nord et le sud 
et de l'absence de parallélisme entre 
les deux palais dont la réunion n'avait 
pas été envisagée par ceux qui les 
avaient bâtis. Percier er Fontaine 
passèrent en revue toutes les solutions 
dans leur Examen et parallèle des 
projetsfaits sur l'achèvement et la réu­
nion des palais du Louvre et des Tui-

~, 

leries depuis l'an 1541 jusqu 'en 1809. 
De ces projets, ils retinrent celui d'une 
galerie à jour à travers le Carrousel. 
Le Moniteur en exposait le 9 mars 
1809 les grandes lignes: « Le palais 
du Louvre sera réuni à celui des Tui­
leries par deux ailes, l'une au nord, 
l'autre au midi. ( ... ) 
Toutes les maisons entre le Louvre 
et les Tuileries seront détruites. La rue 
de Rivoli sera prolongée jusqu'à la 
place de la Colonnade qui s'étendra en 
demi-cercle sur l'emplacement de 
l'église Saint-Germain-l'Auxerrois et 
des maisons voisines. Une grande rue 
percée directement en face de la princi­
pale entrée de la colonnade ira aboutir à 
celle de Saint-Antoine près les Grands 
Jésuites. Le défaut de parallélisme et 
d'alignement entre les deux palais sera 
caché par la disposition d'une galerie 
transversale, percée d'arcades à jour, 
conduisant à couvert de la rue de la Loi 
au bord de l'eau et complétant la 
décoration de la place du Carrousel 
qui servira d'avant-cour de places d'ar­
mes pour le palais des Tuileries.» 
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Les projets éiablis par Pier:re Baltard s'inspirant de monuments classiques . 
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Napoléon donna l'ordre d'exposer 
le projet sous forme de maquette au 
Salon, pour y recueillir les critiques du 
public. Nouvelle preuve des hésitations 
de l'Empereur, faisant appel au juge­
ment de l'opinion. Fontaine désapprou­
vait le procédé: «Quelle opinion peut 
avoir la multitude sur une chose aussi 
éloignée de sa portée et que pourra­
t-on apprendre des confrères qui vont 
proposer leurs idées si ce n'est qu'ils 
voudraient être à notre place.» L'Em­
pereur, refusant de se laisser fléchir, 
les maquettes de projets de Fontaine 
et Percier furent présentées dans la 
galerie de Diane. Dès lors les critiques 
se multiplièrent. «Ce que nous redou­
tions est arrivé, note Fontaine dans 
son Journal. L'exposition publique à 
deux reprises différentes, du Louvre et 
des Tuileries, a éveillé les compétiteurs. 
Déjà plusieurs architectes ont présenté 
des projets et les ont fait appuyer par 
des articles de journaux. Celui de M. 
Bélanger me parait le plus redoutable 
de tous. Voilà la guerre commencée, 
voilà ce que voulait l'Empereur; il 

faut nous défendre.» A Bélanger vin­
rent s'ajouter les projets de Bussi­
Ducamp, de Rondelet neveu, de Lebrun 
et de Baltard. Tous furent exposés 
dans la galerie de Diane au jugement 
du public. Napoléon les repoussait 
tous. En 1810, il était encore hésitant. 
«Je me suis retiré plus découragé que 
jamais», écrit Fontaine. Puis le 10 
février 1810, Napoléon adoptait le pro­
jet de Percier et Fontaine, rejetant 
ceux des cinq autres compétiteurs. En 
réalité, le 10 février, Fontaine connut 
sa «journée des dupes». Il note dans 
son Journal: «L'Empereur est convaincu 
et les fonds sont faits dans le budget 
pour commencer une galerie trans­
versale. L'Empereur se retire après en 
avoir ordonné le travail et j'allais, 
plein de joie, annoncer à mes amis 
notre heureux succès lorsque Sa Ma­
jesté me fait rappeler avant d'entrer 
dans son cabinet et me dit en s'avan­
çant vers la croisée: «Tout ce qu'on 
pourra mettre entre le Louvre et les 
Tuileries ne «vaudra pas une belle 
cour et je pense qu'il vaut mieux n'y 
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. propositions de temples, de galeries, de portiques, de jardins d'hiver. 

rien faire. ». Le lendemain, il donnait 
l'ordre de préparer un décret pour la 
réunion de l'aile nord uniquement. Ce 
furent les seuls travaux entrepris avant 
la fin de l'Empire. ( ... ) 

Parmi tant de projets, l'un d'eux, 
resté inachevé, eût été sans nul doute 
le chef-d'œuvre de Percier et Fontaine: 
il s'agit du palais du Roi de Rome, 
prévu sur la colline de Chaillot et dont 
seules les fondations virent le jour. 

«Je ne sais que penser du projet 
du palais de Chaillot, confiait le 13 jan­
vier 1811, Fontaine à son Journal. 
Dois-je espérer qu'une aussi belle et 
aussi vaste entreprise puisse jamais 
avoir son exécution? Je redoute les 
concours et l'entremise de tant de 
personnes. Je ne puis m'empêcher de 
craindre que tout ceci s'évanouisse en 
fumée comme la plupart des choses 
dont les commencements sont si 
bruyants.» 

L'idée de construire un palais au 
futur héritier du trône impérial naquit 

eO) Correspondance nO 8311. 
el) Correspondance nO 9891. 
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deux mois avant la naissance de l'en­
fant. Napoléon accablait Fontaine de 
questions sur les palais des empereurs 
romains et les plus belles résidences 
princières de l'Europe. Le 13 janvier 
1811, Napoléon visitait la montagne 
de Chaillot; à la suite d'une nouvelle 
visite, il signait le décret décidant qu'un 
palais impérial serait bâti sur les hau­
teurs de Chaillot. «Le bois de Boulogne 
communiquera avec les jardins et fera 
partie des dépendances du palais.» 
Les dépenses, évaluées à trente mil­
lions, devaient être assurées par les 
contributions de guerre. 

Percier et Fontaine ont exposé 
leur projet dans Résidences de souve­
rains. Imité de Versailles, long de 
quatre cents mètres, élevé sur trois 
rangs de soubassement, le palais du 
Roi de Rome eût dominé Paris. ( ... ) 

Le palais du Roi de Rome devait 
dominer un ensemble de casernes et 
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d'immeubles officiels construits sur le 
Champ-de-Mars. Le plan imprimé sur 
ordre de Napoléon comportait une 
caserne d'infanterie du côté des Inva­
lides, un hôpital militaire vers Vaugi­
rard' une caserne de cavalerie sur le 
quai de Grenelle. Enfin, au Gros­
Caillou, était prévu un édifice qui aurait 
contenu les Archives de l'Empire, deve­
nues de plus en plus considérables à la 
suite des transferts effectués des pays 
conquis à Paris, et entassées dans des 
conditions déplorables à l'hôtel de 
Soubise. Fontaine souhaitait construire 
pour les abriter «un bâtiment sans croi­
sées extérieures, sans bois ni charpente, 
entièrement isolé de toute habitation». 
Mais Napoléon désirait également 
transporter au Gros-Caillou le palais 
et les bureaux du grand maître de 
l'Université. Il voulait édifier des habi­
tations «pour les savants et les hommes 
célèbres qui, par des services impor-

tants, ou par leurs talents, ont mérité 
les respects et la reconnaissance natio­
nale 22 ». 

Le décret du 21 mars 1812 décida 
la création de trois palais distincts 
sur le quai d'Orsay. Il était prévu que 
celui qui abriterait les Archives serait 
construit en pierre et en fer unique­
ment. Ces différents édifices réunis à 
ceux des Invalides et du Corps légis­
latif ainsi qu'aux belles habitations de 
cette partie de Paris auraient fait du 
Gros-Caillou et de la plaine de Grenelle 
«la ville nouvelle», le quartier des 
monuments au-dessus desquels devait 
s'élever le palais du Roi de Rome. 
Après l'achat des terrains et la démoli­
tion des habitations qui existaient déjà 
à Chaillot, fut posée la première pierre 
du futur ensemble le 15 août 1812. ( ... ) 

En réalité, le palais du Roi de 
Rome et les monuments du Gros­
Caillou ne furent jamais construits. 
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Le désastre de Russie, la fin des guerres 
victorieuses, dont le butin avait enrichi 
la Caisse de l'Extraordinaire qui sub­
ventionnait les travaux, condamnaient 
les conceptions gigantesques de Chail­
lot. Napoléon en prit conscience au 
début de mars 1813: «Trop d'ambition, 
observait-il, laisse les palais inachevés. 
L'exemple du Louvre est frappant. 
Pour Chaillot, il faut restreindre ses 
ambitions, s'inspirer de l'Elysée, cons­
truire un palais moins grand que Saint­
Cloud, plus grand que le Luxembourg.» 
Percier et Fontaine durent renoncer à 
ce qu'ils considéraient déjà comme leur 
chef-d'œuvre. Sous les Cent-Jours, 
ils reçurent l'ordre de reprendre les 
travaux, mais avouent-ils: «Il nous 
fut impossible de retrouver les illusions 
du rêve qui venait de finir.» 

Les palais impériaux ne détournè­
rent pas l'attention de Napoléon des 
autres bâtiments publics. La façade 
du Palais-Bourbon, refaite sous le 
Directoire, n'était pas parallèle à la 
Seine et la toiture édifiée par Gisors 
déparait l'ensemble. Le projet de Poyet, 
présenté en l'an VIII, proposait de 
construire un large péristyle de douze 
colonnes corinthiennes au sommet 
d'un escalier. Le Corps législatif l'ap­
prouva, le 11 juin 1806. Toutefois la 
direction des travaux fut confiée non 
pas aux questeurs mais au ministre de 
l'Intérieur. Le monument devait faire 
pendant à la Madeleine dans la pers­
pective de la rue Royale. Deux ailes en 
retrait vinrent masquer les bâtiments 
anciens. Conduits rapidement, les tra­
vaux, qui dépassèrent les devis prévus, 
furent mal accueillis par Napoléon. 
L'opinion critiqua les sculptures du 
fronton, dues à Chaudet, représentant 
des soldats, guidés par Napoléon, 
venant offrir des drapeaux aux ques­
teurs de l'Assemblée. 

Si l'édifice, commencé par Bonnard 
en 1810 pour abriter le ministère des 
Relations extérieures, a été détruit en 
1871, un autre bâtiment s'est conservé 
jusqu'à nous: la Bourse . 

Napoléon souhaitait une Bourse 

(22) Percier et Fontaine: Op. cit., p. 12. 

Deux principales conceptions 
s'opposent pour le vaste 
espace que dégagerait 
la jonction des deux palais: 
les uns imaginent de le diviser 
et de le morceler par la construction 
d'une aile transversale ou de 
l'occuper par des bâtiments divers: 
cirque, orangerie, jardin d'hiver, etc ... 
Les autres, au contraire, 
prij"èrent maintenir 
totalement libre ce grand espace. 
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Après de très longues hésitations et 
plusieurs volte-face, Napoléon 

rejetant les projets successifs 
de Percier et Fontaine (ci-dessous) 

décidera dijinitivement de ne 
rien édifier entre les deux palais. 
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«Grand comme le Palais de Versailles, avec d'immenses jardins plus étendus que ceux de Versailles et des Trianons, le Palais du ROil 
Rome aurait été l'ouvrage le plus vaste et le plus extraordinaire du siècle» a écrit Fontaine. Aux projets gigantesques de l'architecte, 1 
déboires de l'Empire et la volonté de l'Empereur mirent un frein: ,<Je ne veux pas d'une chimère mais d'une chose réelle ... 
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«qui répondît à la grandeur de la capi­
tale et au nombre d'affaires qui 
devaient s'y faire un jour». Il avait 
imaginé de vendre l'hôtel de Toulouse 
à la Banqüe de Fiance POüi la Sûnline 

de deux millions: la moitié servirait 
à couvrir une partie des frais de cons­
truction . de la Bourse, l'autre partie 
restant à la charge du commerce pari­
sien. Le choix d'un terrain arrêté, celui 
du couvent des Filles-Saint-Thomas, 
Brongniart fut chargé des travaux. 
Après des modifications imposées par 
l'Empereur au projet de l'architecte, 
le première pierre fut posée le 24 mars 
1808. Le monument ne devait être ter­
miné qu'en 1825. Il adoptait la forme 
d'un temple antique, complètement 
entouré de colonnes. A l'intérieur, une 
salle rectangulaire, ceinturée par une 
galerie sur laquelle donnaient diverses 
salles destinées à abriter les services 
de la Bourse. 

Rondelet acheva le Panthéon en 
1806; Peyre restaura le palais de Jus­
tice en 1810. Au palais du Luxembourg 
attribué au Sénat, Chalgrin, désigné 
Cûnline aïchitecte par les sénateurs, 
entreprit la construction d'une salle 
de séances et d'un escalier d'honneur, 
édifiés sur l'emplacement de la galerie 
de Rubens. A l'extérieur, il supprima 
une terrasse bordée d'une balustrade 
au fond de la cour d'honneur et, sur le 
jardin, un petit dôme au milieu de la 
façade, modifiant ainsi le dessein 
initial. 

On a parfois jugé sévèrement l'ar­
chitecture impériale. Elle a plus res­
tauré que construit, ne laissant aucun 
palais comparable au Louvre et à Ver­
sailles. L'exemple de Louis XIV n'a 
pourtant cessé de hanter Napoléon. 
Mais il a manqué de temps, de compé­
tence aussi; « bien souvent il hésita, 
tergiversa et n'aboutit pas». L'argent 

lui a surtout fait défaut: «Les dépenses 
militaires de l'Empire ne permirent pas 
aux architectes de transformer en réa­
lité leurs espoirs ambitieux. Aussi l'ar­
chitecture utilitaire et pratique l'em­
porta sur la grande architecture, et les 
décorateurs furent plus actifs que les 
architectes 23.» Des grandioses pro­
jets de Percier et Fontaine, ne restent 
que des plans conservés aux Archives 
nationales et quelques pages d'un beau 
livre, Résidences de souverains. 

Les bulletins de la Grande Armée 
ne donnaient qu'une vue abstraite de la 
victoire. Napoléon a souhaité l'inscrire 
de manière durable dans le paysage 
parisien en faisant édifier des monu­
ments à la gloire des armées impériales: 
colonnes, arcs ou temples. 

L'idée d'ériger des colonnes en 
l'honneur de la victoire avait été pré­
sentée dès le Directoire. On avait même 
envisagé de transporter la colonne 

... Je lefais construire pour moi et non pour la gloire de l'architecte. L'Elysée ne me plaît pas et rien ne pou"a me plaire si ce n'est extrêmement simple 
et bâti suivant mes goûts et ma manière de vivre. Je veux de quelque façon que ce soit un Sans-Souci renforcé». En définitive, seuls les terrassements 
en furent entrepris. 
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Trajane de Rome à Paris. Mais aucune 
suite ne fut donnée au projet de Poyet 
qui souhaitait élever sur le terre-plein 
du Pont-Neuf une colonnade circulaire 
en l'honneur du peuple français. Le 
20 mars 1800, Lucien Bonaparte relan­
çait l'idée. «A Paris, outre la colonne 
du département qui sera élevée sur la 
place Vendôme, il sera érigé une 
grande colonne nationale au milieu de 
la place de la Concorde24.» 

La première pierre de la colonne 
départementale fut posée sans attendre 
le 14 juillet 1800. Plus de quatre cents 
projets avaient été soumis à un jury 
qui retint le dessin de J.-C.-A. Moreau 
pour la colonne nationale et celui de 
Molinos pour la colonne du départe­
ment. Aucune exécution ne suivit. 
«Cependant la place Vendôme, pour­
vue par le percement de la rue de Cas­
tiglione d'un accès digne de ses vastes 
proportions, semblait réclamer un 
monument central qui fit définitivement 
oublier l'effigie du plus célèbre d'entre 
les Bourbons 25 .» Bonaparte, dont le 
pouvoir n'était pas encore assuré, 
repoussait l'idée d'un monument trop 
directement inspiré par sa gloire. Est-ce 
le projet d'établissement de l'Empire, 
déjà répandu dans l'opinion, qui lui 
fit suggérer au printemps de 1803 un 
monument en l'honneur de Charle­
magne, unificateur de l'Empire d'Occi­
dent? Le 1er octobre 1803, un arrêté 
consulaire décidait qu'il serait élevé 
«au centre de la place Vendôme, une 
colonne, à l'instar de celle érigée à 
Rome en l'honneur de Trajan». Cette 
colonne de 20 mètres de hauteur et de 
2,75 mètres de diamètre devait avoir 
son rut orné de 108 figures allégo­
riques et être surmontée de la statue 
de Charlemagne. Peu à peu s'imposa 
l'idée qu'il conviendrait de remplacer 
l'image de Charlemagne par celle de 
Napoléon. La décision de l'armée 
d'élever au camp de Boulogne une 
colonne terminée par l'effigie de Napo­
léon ne créait-elle pas un précédent? 
Après Austerlitz, le Conseil général 
de la Seine n'avait-il pas émis le vœu 
qu'une statue équestre de Napoléon 
rut élevée sur une place nouvelle bap­
tisée place d'Austerlitz? Ce dernier 
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projet avait été finalement découragé 
par l'Empereur soucieux, à la suite 
de maladresses des journaux, de mé­
nager une opinion encore susceptible 
de retournements. Il retint toutefois la 
proposition du Sénat, lors de la récep­
tion des drapeaux conquis à Ulm et 
à Austerlitz, d'exécuter un monument 
triomphal pour commémorer la cam­
pagne. L'hommage ne s'adresserait 
plus seulement à l'Empereur mais éga­
Iement à son armée. On reprit le projet 
d'une colonne qui serait élevée sur la 
place Vendôme. 
«Votre Majesté, écrit Champagny, le 
12 mars 1806, l'avait d'abord destinée 
à recevoir la statue de Charlemagne. 
Mais elle a depuis rendu cette statue à 
la ville d'Aix-Ia-Chapelle. Que. Votre 
Majesté me permette de lui dire qu'elle 
se rendrait aux sentiments unanimes 
de ses sujets si Elle consentait à ce 
que cette colonne, formée avec le 
bronze des canons enlevés à l'ennemi, 
servît à conserver le souvenir d'une 
campagne qui vient de marquer une 
époque si glorieuse pour l'histoire de 
France, à ce que cette colonne, exé­
cutée sur les proportions de la colonne 
Trajane, rut surmontée de la statue 
du prince qu'elle chérit. Quelle autre 
statue pourrait occuper la place que 
Charlemagne laisse vacante? Quoi de 
plus naturel que de retracer les événe­
ments de cette guerre, les noms des com­
pagnons de vos victoires dans le bronze 
même qui en compose les' trophées 1» 

Le rapport de Champagny fut 
approuvé par un décret du 14 mars et 
l'exécution commença dès le mois 
d'août. Gondoin et Lepère, architectes 
de la Malmaison, furent désignés, sous 
la direction de Vivant Denon, pour les 
travaux, Bergeret dessina les bas­
reliefs, il revint au sculpteur Chaudet 
de représenter l'Empereur: il choisit 
le costume romain. L'inauguration 
eut lieu, le 15 août 1810, à l'apogée 
de l'Empire. La cérémonie fit une telle 
impression sur les contemporains que 
la colonne devint le symbole de l'épo­
pée napoléonienne. Les royalistes ne 
s'y trompèrent pas, qui, sous la direc­
tion de Maubreuil, firent abattre en 
1814 la statue qui la surmontait. ( ... ) 

Colonnes et obélisques ne man­
quaient pas de sécheresse. Or les Ro­
mains avaient également connu les 
arcs de triomphe: les plus célèbres, 
ceux de Constantin et de Septime 
Sévère, continuaient à hanter les ima­
ginations des architectes du début du 
XIXe siècle. D'ailleurs l'Ancien Régime 
ne les avait pas ignorés: «Louis XIV 

en avait construit plusieurs et l'arc de 
triomphe était devenu au xvme siècle 
l'aspect habituel des portes de ville26.» 

Au retour d'Austerlitz, Napoléon 
prescrivit, par un décret du 26 février 
1806, qu'un arc de triomphe serait 
élevé sur la place du Carroussel. Les 

\ 

travaux commencèrent en juillet 1806 
sous la direction des architectes Per­
cier et Fontaine qui s'inspirèrent de 
l'arc de Septime Sévère. Le 25 novem­
bre 1808, à son retour de la cam­
pagne de Pologne, la Garde impériale 
passa sous cet arc qui n'était pas 
encore débarrassé de ses échafau­
dages. Soucieux de ne pas écraser la 
perspective des Tuileries, Percier et 
Fontaine donnèrent à leur monument 
des proportions modestes qu'ils com­
pensèrent par la richesse de l'orne­
mentation confiée à Chinard. 

D'après Bausset, Napoléon n'au­
rait pas dissimulé sa déception devant 
le monument. «La porte Saint-Denis 
était préférable par sa forme et par sa 
grandeur.» Pourtant l'admiration fut 
générale. ( ... ) 

En définitive, l'arc du Carrousel 
devait être éclipsé par celui de l'Etoile, 
également inspiré par la victoire d'Aus­
terlitz. Le 18 février 1806, Napoléon 
donnait l'ordre à Champagny de consa­
crer un million aux travaux de la capi­
tale, soit «cinq cent mille francs pour 
les travaux à faire cette année au 
Panthéon et cinq cent mille francs 
pour l'érection d'un arc de triomphe 
à l'entrée des Boulevards, près du lieu 
où était la Bastille, de manière qu'en 
entrant dans le faubourg Saint-Antoine 
on passe sous cet arc de triomphe 27». 

Mais les études préliminaires se 
heurtèrent à de nombreuses difficul­
tés: l'arc risquait de gêner la circu­
lation et de n'être pas adapté à la 
configuration irrégulière de la place 
de la Bastille. Champagny proposa, 
s'inspirant d'un projet ancien de Fran­
çois de Neufchâteau, d'établir l'arc de 
triomphe à la barrière de l'Etoile. «Ce 
point, expliquait-il, fait en quelque 
sorte partie du plus beau quartier de 
Paris puisqu'il est joint par une pro­
menade, les Champs-Elysées. Un arc 
de triomphe à l'Etoile fermerait de la 
manière la plus majestueuse et la plus 
pittoresque le superbe point de vue que 
l'on a du château impérial des Tui­
leries». Il ajoutait: «Que d'avan-
(23) Hautecœur: Histoire de ['architecture classique 
en France, p. 243. 
(24) Ibidem. 
(25) Lanzac de Laborie: Op. ci!., p. 240. 
(26) Hautecœur: Op. ci!., p. 201. 
(27) Correspondance nO 4841. 



tages dans cette position. Le monu­
ment serait vu de très loin et ne 
cacherait aucun point de vue. On 
l'apercevrait des hauteurs de Neuilly; 
on le verrait de la place de la Concor­
de. Il frapperait d'admiration le voya­
geur entrant à Paris, car des monu­
ments de ce genre font bien plus d'effet 
à une grande distance, en laissant le 
champ plus large à l'imagination; 
il imprimerait à celui qui s'éloigne de 
la capitale un profond souvenir de son 
incomparable beauté. Et, regardant le 
palais de Votre Majesté comme le 
centre de Paris ainsi que Paris est le 
centre de l'Empire, ce monument se­
rait vu du centre de la capitale28 

••• » 

Ces arguments ayant convaincu 
Napoléon, qui songeait d'ailleurs à 
établir une colonne triomphale sur 
cet emplacement, les travaux com­
mencèrent en août 1806. Deux pro­
jets avaient été présentés: Chalgrin 
voulait initialement orner l'arc de 
colonnes isolées, Raymond de co-

L'Arc de Triomphe du Carrousel. 
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lonnes engagées. La préférence fut 
accordée à Chalgrin. Le célèbre archi­
tecte continua seul l'entreprise en dépit 
de son âge. Il s'inspira de l'arc de Ti­
tus à Rome: le monument ne compor­
tait qu'un seul passage, contrairement 
à celui du Carrousel qui en possé­
dait trois. Les proportions étaient im­
posantes: cinquante mètres de haut. 
De là, les difficultés et la longueur des 
travaux. En 1810, pour l'entrée de 
Marie-Louise à Paris, on établit une 
charpente couverte de toiles peintes 
qui donnait un aperçu du futur monu­
ment. Sous la direction de Chalgrin, 
plus de cinq cents ouvriers exécu­
tèrent en moins de vingt jours cette 
représentation. ( ... ) 

La mort de Chalgrin en 1811 
ralentit la construction. En 1814, la 
maçonnerie ne s'élevait que de quel­
ques mètres au-dessus du sol. 

La guerre n'a pas seulement ins­
piré aux architectes de l'époque des 
colonnes et des arcs. Après l'effon­
drement de la Prusse, le 2 décembre 
1806, Napoléon signait à Posen un 
décret prévoyant l'établissement à 
Paris d'un monument portant sur son 
fronton: « L'Empereur Napoléon aux 
soldats de la Grande Armée.» A l'in­
térieur du monument, les noms de tous 
les combattants d'Ulm, Austerlitz et 
Iéna devaient être inscrits sur des 
tables de marbre, ceux des morts sur 
des tables d'or, ceux des départements 
ayant fourni des contingents sur des 
tables d'argent, les maréchaux y au­
raient leur statue en marbre et les 
trophées pris à l'ennemi seraient 
solennellement déposés dans ce mo­
nument. « Là, notre belliqueuse jeu­
nesse sera instruite dans le sentiment 
de l'honneur par de si illustres exem­
pIes; ce sera le sanctuaire de la 
gloire29.» 

Le décret de Posen décidait qu'on 
utiliserait les bâtiments inachevés de 
la Madeleine dont le sort avait, à plu­
sieurs reprises, préoccupé Napoléon. 
Cette église, dont les murs sortaient à 
peine de terre, avait été destinée tout 
d'abord à se transformer en un bâti­
ment civil qui eût abrité la Bourse, 
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Les divers projeTS pour l'Arc de Triomphe de l'Etoile. 



la Banque de France et le tribunal du 
Commerce. Les doléances des ban­
quiers et des commerçants qui trou­
vaient son emplacement trop éloigné 
des quartiers d'affaires, et notamment 
de la rue Saint-Denis, firent écarter le 
projet. C'est dans ces conditions que 
fut signé le décret de Posen. 

A l'issue d'un concours auquel 
participèrent quatre-vingt-deux concur­
rents, le jury donna le premier prix à 
Claude-Etienne de Beaumont, mais 
c'est le projet de Vignon, alors âgé 
d'une quarantaine d'années, que retint 
Napoléon. Cette fois, l'inspiration 
venait de Grèce et des temples athé­
niens. Fontaine s'opposa d'ailleurs aux 
plans de Vignon et obtint plusieurs 
modifications. 

«Ce monument, expliquait Napo­
léon, tient en quelque sorte à la poli­
tique. Il est dès lors du nombre de 
ceux qui doivent se faire vite30.» 
Commencés aussitôt, les travaux fu­
rent poussés avec vigueur jusqu'en 
1811. V ers cette époque, Napoléon 
paraît s'être désintéressé de l'entre­
prise. Peut-être a-t-il songé à rendre 
la Madeleine à sa destination pre­
mière? Fontaine lui aurait en effet 
suggéré de «faire du temple païen de 
la Gloire l'église chrétienne de Notre­
Dame-des-Victoires». ( ... ) 

les prohlèllles 
édilitaires. 

«Il faut crier à ces habitants de 
Paris qui se croient si avancés pour 
les choses de la police et de la pro­
preté: vous êtes des barbares; vos 
rues exhalent une odeur infecte: vous 
ne pouvez y faire un pas sans être 
couverts d'une boue noire; cette boue 
donne un air dégoûtant au peuple 
obligé à marcher à pied. Cela vient 
de l'idée absurde d'avoir fait de vos 
rues un égout général.» C'est un pro­
vincial, Stendhal, qui lance cette 
diatribe contre les Parisiens. Non sans 
raison. ( ... ) 

En dépit de nombreux règlements 
de police, la capitale du Grand Empire 
reste une ville sale et dangereuse. Dé­
fense de charger les appuis de fenêtres, 
de jeter à la rue ordures et détritus, 
de secouer des tapis, de garder ou­
vertes de nuit les portes cochères, 
d'entasser des immondices sur les 
seuils, de faire couler les eaux sales 
dans la rue; interdiction aux vidan-

geurs d'opérer en plein jour, aux 
cochers d'abandonner leurs attelages 
au milieu de la rue, aux entrepreneurs 
de bâtiments de laisser leurs matériaux 
sur place, aux bouchers, tripiers et 
équarrisseurs de jeter leurs déchets 
sur le pavé ... Par leur teneur comme 
par leur nombre, ces règlements 
constamment renouvelés et non moins 
constamment enfreints en disent long 
sur le sans-gêne et la malpropreté 
des Parisiens. 

Problème capital: celui de l'eau. 
Chaptal en a souligné l'importance 
dans ses Souvenirs. 

La ville était approvisionnée - en 
dehors de la Seine - par des puits 
en service dans de nombreuses mai­
sons et par les sources d'Arcueil, de 
Belleville et du . Pré-Saint-Gervais, de 
faible importance. Constamment souil­
lées, les eaux de la Seine formaient 
«un liquide blanc, épais et sédimen­
teux 31 ». Mais les Parisiens se plai­
gnaient moins de la médiocre qualité 
que de l'insuffisante quantité de l'eau 
mise à leur disposition par la pompe 
de la Samaritaine, qui datait de 1608, 
et par celle de Notre-Dame, qui 
remontait à 1680, auxquelles était 
venue s'ajouter la pompe à feu établie 
en 1781 par les frères Périer, au pied 
de la colline de Chaillot. Une autre 
pompe à vapeur, au Gros-Caillou, 
alimentait la rive gauche du fleuve. 

L'eau coûtait cher aux Parisiens: 
un sou pour chaque seau d'une quin­
zaine de litres. On ne comptait, en 
effet, au début du Consulat, que cin­
quante-cinq fontaines pour toute la 
capitale. Pour remédier à de tels in­
convénients, il fallait multiplier les 
bouches d'eau. «Le but où je voudrais 
arriver avant tout, écrivait Napoléon 
à Cretet, le 10 avril 1806, serait de 
faire couler jour et nuit l'eau dans le 
plus de fontaines possible. Pendant 
quatre mois de l'été, cela est indispen­
sable à Paris. On ne peut regarder à 
cent mille francs lorsqu'il est question 
de l'agrément et de la santé d'une si 
immense ville. Le but auquel je veux 
arriver est: lOQue les cinquante-six 
fontaines actuelles de Paris coulent 
jour et nuit .. Qu'on cesse d'y vendre 
de l'eau et que chacun en puisse pren­
dre autant qu'il en veut. 20 Que les 
autres fontaines qui existent à Paris 
soient le plus tôt possible mises en 

('8) Driault: Napoléon architecte, p. 120. 
('9) Correspondance nO 13063. 
(l0) Correspondance nO 12694. 
(31) Brassempouy: Des Parisiens, p. 21. 
(32) Correspondance nO 10069. 

état de fournir de l'eau32.» Le décret 
du 2 mai 1806 annonçait «qu'à dater 
du 1 er juillet, l'eau coulerait dans 
toutes le~ fontaines de Paris, le jour 
et la nuit, de manière à pourvoir, non 
seulement aux services particuliers et 
aux besoins du public, mais encore à 
rafraîchir l'atmosphère et à laver les 
rues». Quinze nouvelles fontaines 
étaient prévues. Quelques-unes prirent 

Blouet 

de Gisors, Fontaine, Debret, Labarre 

Huyot 
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L'éclat du règne impérial, 
le prestige et le dynamisme de 

la nation ont rendu cette époque 
fertile en projets 

de toute sorte et dont beaucoup 
ne furent pas réalisés : 

depuis certains monuments à but 
décoratif et ornemental 

comme le projet d'Alavoine pour 
l'éléphant de la Bastille, 

ou les projets de fontaines 
dessinées par Pierre Baltard, 

jusqu'aux édifices de nature utilitaire 
comme le projet de nouvel 

Hôtel-Dieu établi par Poyet, 
l'architecte du Palais Bourbon. 

l'allure de monuments. Ainsi le célèbre 
Eléphant de la Bastille, prévu sur la 
place où s'élevait l'ancienne prison, 
par un décret du 2 février 1810. Le 
dessin d'un éléphant de bronze, exécu­
té à l'aide des canons pris aux Espa­
gnols, fut confié à Cellerier. Monté 
sur un socle circulaire, l'éléphant de­
vait projeter l'eau par sa trompe. Un 
modèle en plâtre de Bridan ne put 
être fondu en raison de la chute de 
l'Empire. Divinités, faunes ou lions: 
la fantaisie paraît avoir régné pareille­
ment dans l'établissement des autres 
fontaines. La plupart ont disparu dans 
la seconde moitié du XIXe siècle33• 

Restait à les alimenter en eau. 
Déjà sous l'Ancien Régime avait été 
envisagée la capture de l'Yvette, de la 
Bièvre et de l'Ourcq. L'intérêt se porta 
finalement sur un canal de dérivation 
des eaux de l'Ourcq dans le bassin 
de la Villette. Un arrêté consulaire 

du 25 thermidor an X décida que les 
travaux devraient être terminés à la 
fin de l'an XIII. ( ... ) 

En raison de multiples difficultés, 
le canal ne put être terminé que le 
2 décembre 1808. Le 2 février 1812, 
Napoléon pouvait décider « qu'à comp­
ter du 1er mars prochain, l'eau serait 
fournie gratuitement à toutes les fon­
taines de notre bonne ville de Paris». 
Victoire importante dont le régime im­
périal n'eut guère le temps de tirer 
bénéfice. 

Répondant à une enquête du bu­
reau de la statistique, en mai 1807, le 
préfet de police indiquait que le ser­
vice de nettoiement était assuré par 
cent quarante balayeurs. En hiver, à 
l'époque des neiges, leur nombre s'éle­
vait à six cents. « Ces ouvriers sup­
plémentaires sont une charge extraor­
dinaire pour la commune, mais il en 
résulte le double avantage de tenir la 



ville en état de propreté et de pro­
curer des moyens de vivre dans la 
saison rigoureuse à une foule de mal­
heureux34.» L'enlèvement des boues 
était effectué par un nombre variable 
de tombereaux: cent dans la période 
d'octobre à janvier, quatre-vingts de 
février à mai, soixante pendant les 
quatre derniers mois. Les boues étaient 
transportées dans huit voiries, dont 
cinq étaient situées à l'intérieur de l'en­
ceinte: Gros-Caillou, Vaugirard, La 
Roulette, Les Vertus, Pologne, Mont'­
rouge, L'Hôpital, Montreuil. L'arrose­
ment de Paris qui englobait les prome­
nades, les ponts et les quais, commen­
çait le 1 er avril et se terminait le 
1 er octobre: vingt-quatre tonneaux, 
garnis d'un arrosoir percé sur trois 
rangs, versaient quotidiennement leur 
eau sur le pavé de la capitale. 

Le service de nettoiement était 
confié à une entreprise qui devait 

fournir le nombre de tombereaux et 
de balayeurs déterminé par le cahier 
des charges. L'adjudication avait été 
faite le 19 ventôse an VII par l'admi­
nistration centrale du département de 
la Seine et renouvelée par le nouveau 
régime. A partir de 1809, une nouvelle 
entreprise se chargea du service. Elle 
s'engageait à fournir deux cent cin­
quante balayeurs pendant quatre mois 
de l'année et cent vingt le reste du 
temps. Elle devait, d'autre part, veiller 
à l'arrosage des nouveaux quartiers. 

L'entretien du pavé était égale­
ment confié par traité à un entrepre­
neur, sous le contrôle du préfet de la 
Seine. Formé de blocs de grès qui of­
fraient une surface irrégulière, le pavé 
de Paris présentait de multiples périls 
pour les roues des voitures ou le pas 
des piétons. «Si les travaux ne sont 
point promptement commencés, affir­
mait le préfet de police en l'an IX, il 
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sera impossible, sous peu de temps, 
de passer dans certaines rues sans 
danger pour les chevaux, les voitures 
et même les gens de pied.» Pour éviter 
les inconvénients du filet d'eau qui 
croupissait au milieu de la rue, on 
tenta, dans certains quartiers, de rem­
placer le caniveau central par deux 
ruisseaux latéraux, après avoir re­
haussé le centre de la chaussée. Faute 
de trottoirs, l'eau vint noyer caves et 
boutiques à la première averse. Quant 
à construire des trottoirs à la manière 
anglaise, les ingénieurs se heurtaient à 
des difficultés que Nougaret a bien 
mises en lumière: «Les rues de Paris, 
prétendait-il, ne sont point suscep­
tibles d'être ornées de trottoirs ainsi 
que plusieurs personnes se l'imaginent; 
la multiplicité de leurs portes cochères 
y met un obstacle presque insurmon­
table; au lieu qu'à Londres, le devant 
uniforme des maisons ne présente que 
des espèces de portes d'allée, les écu­
ries et les remises étant sur le der­
rière35.» 

L'évacuation des eaux se faisait 
par les égouts. Dubois en comptait 
cent quatre en 1807; cinq ét~ent à 
découvert, dont «le grand égout qui 
longeait la presque totalité de la partie 
septentrionale de Paris36 ». 

Quatorze entrepreneurs s'occu­
paient de la vidange des fosses d'ai­
sances. Leur travail avait lieu la nuit; 
les matières étaient transportées par 
voitures et tinettes à la voirie de Mont­
faucon dont les vapeurs pestilentielles 
suscitaient l'inquiétude des Parisiens. 

Ville sale et malsaine, d'aspect 
parfois repoussant, Paris était égale­
ment une capitale mal éclairée. «L'il­
lumination» se réduisait à des lan­
ternes à huile suspendues à une po­
tence par une corde à poulie. En 1807, 
le préfet de police en évaluait le nom­
bre à 4355 contenant 9837 becs. On 
ne fit sous l'Empire aucun progrès 
sérieux. ( ... ) 

Comme le nettoiement, l'éclairage 
était concédé par adjudication à une 
entreprise privée. «L'illumination» des 
rues de Paris fut adjugée, le 1 er ger­
minal an X, au prix d'un centime trois 
quarts par heure et par bec. Le préfet 
de police rédigeait un tableau des 
charges imposées à l'entrepreneur pen-

(33) li est possible de s'en faire une idée grâce à 
la fontaine égyptienne de la rue de Sèvres qui nous 
est parvenue. 

('4) Archives nationales; lettre de D ubois du 20 mai 
1807. 

(35) Nougaret : Aventures parisiennes. 

(36) Archives nationales. 
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l:anJlénagcenJlcent 
Jce IParis 
sous Napoléon 

A la veille du régime napoléonien, la Commission dite des ((Artistes» (1794-1797) avait élaboré pour Paris l'un de ses premiers plans d'urbanisrru. 
Tel qu'il peut nous apparaître au travers de la reconstitution qui en a été faite au début de ce siècle (1913), ce plan marque une étape de transitiOl 
entre l'urbanisme de l'Ancien Régime et celui qui s'amorce sous l'Empire. Rendus systématiques, certains grands desseins de composition urbaine conçu 
par la royauté sy affirment sans nuances : ainsi de la percée projetée depuis la place de la Concorde jusqu'à la Bastille, sacrifiant au passag 
l'église St-Germain-l'Auxerrois, cependant que l'ancienne place Louis le Grand, devenue place Vendôme, devait être éventrée par deux nouvelles rue. 
De ces grands projets le Premier Empire n'a voulu retenir et pu exécuter qu'une faible partie. Toutifois une nouvelle conception de l'urbanisme avai 
pris corps. Elle ne cessera au cours du X/xe siècle de s'affirmer. 
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dant tous les mois de l'année et pour 
chaque heure de la nuit. Les pa­
trouilles qui parcouraient la capitale 
en vérifiaient l'exécution. En réalité, 
on maintint comme autrefois le demi- · 
allumage pour économiser l'huile 
«dans le temps où la lune par son 
aspect pouvait encore donner une 
lumière suffisante pour éclairer sans le 
secours des réverbères ». On allumait 
alors, pour les grandes rues, un réver­
bère sur deux. Pour les boulevards, 
quais et ponts qui, «par la surface 
qu'ils présentaient, n'offraient aucun 
obstacle à la propagation de la lumière 
de la lune», aucun réverbère n'était 
allumé. Le système n'allait pas sans 
inconvénient. On en trouve un écho 
dans la correspondance de Napoléon. 
«J'apprends, écrivait-il à Fouché le 
1er mai 1807, que la ville de Paris 
n'est plus éclairée.» Le 21, il revenait 
à la charge: «Le non-éclairage de Paris 
devient une dilapidation; il faut enfin 
porter un terme à un abus dont le pu­
blic commence à se plaindre.» Enfin, 
la colère du maitre éclate: «Les entre­
preneurs des lumières de Paris sont 
des fripons qui s'imaginent bien éclai­
rer les rues de Paris lorsqu'ils ont 
payé les bureaux du préfet de police.» 
Ce point de vue était, en effet, partagé 
par de nombreux contemporains: 
«Nos réverbères, écrit l'un d'eux, sont 
insuffisants pour éclairer parfaitement 
Paris. Si l'on conserve les réverbères 
actuels, il faut les multiplier; si, au 
contraire, le nombre n'en est pas aug­
menté, il faut que la construction en 
soit plus parfaite et que le service en 
soit fait avec plus d'exactitude. Si le 
centre de la ville, si les quartiers bril­
lants et fréquentés paraissent parfaite­
ment éclairés, ils doivent cette clarté 
aux lumières dans les boutiques, plutôt 
qu'à l'illumination publique. Que l'on 
se transporte dans les quartiers qui 
n'offrent point cette ressource, l'éclai­
rage est nul; tranchons le mot, on est 
plongé dans une obscurité parfaite. 
Je citerai seulement la longue rue 
d'Enfer ... Dénonçons un autre abus: 
les réverbères se trouvent bien rappro­
chés dans les quartiers marchands qui 
se trouvent déjà éclairés par eux­
mêmes; ils sont à des distances énor­
mes dans les quartiers où il n'y a point 
d'autre lumière37 • » 

«L'illumination» de la capitale fit 
pourtant, contrairement au «nettoie­
ment», l'admiration des étrangers et 
des provinciaux, ce qui laisse sup­
poser que le système n'avait nulle part 
ailleurs son équivalent. 

La circulation dans les rues étroi­
tes et sombres de cette ville boueuse 
l'hiver, poussiéreuse l'été, posait d'au­
tres problèmes à l'administration im­
périale. 

A s'en tenir aux gravures et aux 
estampes de l'époque, on est frappé du 
petit nombre de voitures qui circu­
laient à travers la ville. A l'exception 
de grandes avenues comme les Bou­
levards ou les Champ-Elysées et de 
rues commerçantes comme le fau­
bourg Saint-Denis, Paris est appa­
remment le domaine du piéton, ce qui 
donne à certains quartiers, sur les 
images du temps, un aspect tranquille 
et provincial. Impression trompeuse. 
En 1807, le préfet de police recense le 
nombre de voitures en circulation dans 
Paris: 
1460 carrosses bourgeois; 339 car­
rosses de remise; 3100 cabriolets 
bourgeois; 1212 fiacres; 1673 ca­
briolets de louage; 6 000 charrettes 
ou tombereaux. 

«Le nombre des voitures, ajoute 
le préfet, est sujet à des variations 
multiples. Il arrive souvent que des 
particuliers, et notamment des mili­
taires qui ne séjournent à Paris que 
peu de temps, font numéroter leurs 
cabriolets et les emmènent ensuite 
sans prévenir la police38.» Si les chif­
fres donnés par le préfet nous sem­
blent peu élevés, on n'oubliera pas que 
Paris comportait un grand nombre de 
ruelles, de culs-de-sac et de passages 
étroits, propices aux accidents. Légers 
et rapides, les cabriolets vont vite et 
ne s'en privent pas. De là de multiples 
accidents. ( ... ) En vain les cabriolets 
furent-ils soumis à une sévère régle­
mentation: interdiction aux femmes 
et aux enfants de conduire ce genre 
de véhicule, lieux de stationnement 
limités, numéros inscrits derrière la 
caisse ... Les accidents restèrent nom­
breux et les doléances des piétons 
acerbes. Sans doute faut-il en cher­
cher la raison dans la topographie du 
vieux Paris et l'absence d'un corps 
analogue à celui que nous connaissons 
aujourd'hui avec les gardiens de la 
paix. ( ... ) 

Un danger menaçait Paris: l'in­
cendie. Les moyens rudimentaires de 
chauffage, la nature des constructions 
l'entassement des maisons, la présenc; 
à l'intérieur de l'enceinte, de manu­
factures et de chantiers de bois, cons­
tituaient autant d'éléments favorables 
à la naissance et à la propagation du 
feu. ( ... ) 

Les mesures préventives restaient 
dérisoires: surveillance des puits 
- très nombreux dans Paris- qui 
devaient être munis de cordes et de 
seaux; obligation pour les porteurs 
d'eau de laisser leur tonneaux pleins 
pendant la nuit et de se porter immé­
diatement sur les lieux du sinistre en 
cas d'incendie, mais aucun système 
d'alerte rapide, des postes mal répartis, 
un nombre insuffisant de pompiers. 

La lutte contre le feu était conduite 
par un corps dont l'origine remontait 
à Louis XV. Il s'était recruté jus­
qu'alors parmi des volontaires, ou­
vriers ou petits bourgeois, «astreints 
de temps à autre à des exercices, 
faisant à intervalles réguliers un ser­
vice de postes, quittant d'urgence leur 
atelier ou leUr boutique en cas de 
sinistre exceptionnel 39 ». L'innovation 
introduite par le Consulat fut de sub­
stituer à ces «pompiers d'occasion», 
courageux mais inexpérimentés, un 
corps militaire soumis à un entraine­
ment rigoureux. L'arrêté consulaire 
du 17 messidor an IX prévoyait la 
création d'un corps de garde-pompiers 
formé de deux cent quatre-vingt-treize 
hommes. ( ... ) 

Bilan décevant que celui de l'ad­
ministration de Paris dans le domaine 
édilitaire? C'est qu'un plan d'ensemble 
a fait défaut. Souhaitant tirer le ,meil­
leur parti possible de l'aliénation des 
biens nationaux, la Commission des 
artistes avait voulu «supprimer les 
foyers de corruption et d'insalubrité. 
On proposa de classer les rues de la 
capitale en cinq catégories; de déter­
miner les largeurs de ces différents 
types de voies; de limiter la hauteur 
des maisons de façon plus stricte 
qu'en 1783 et 17844°.» Malgré des 
pouvoirs plus étendus, Napoléon n'a 
pu transformer profondément la capi­
tale, alors que les conditions de 1793 
subsistaient en partie. L'occasion d'as­
sainir Paris a été manquée. Du moins 
un certain nombre de réformes du­
rables: numérotage des rues, organisa­
tion du corps des pompiers, création 
de fontaines nouvelles et distribution 
gratuite de l'eau, traduisent le souci 
de Napoléon et de ses agents de ré­
soudre les problèmes les plus urgents 
posés par l'insalubrité de la capitale. 

(37) Mautouchet : Les idées d'un urbanisme parisien. 

(38) Archives nationales. 

(39) Lanzac de Laborie: Op. cil., III, p. 282. 

(40) Pronteau: Le plan de Verniquet et le plan des 
artistes, p. 415. 
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A Paris vos enfants 
ont le droit de respirer! 

Dépôt lé9al : 3" trimestre 1971 

DirAr.tFwr de la oublication : Pierre-Yves Liaen 

Au parc Chaumont 
1000 arbres 

devant la résidence 

Paris, oui, l'ai r pollué, non . 
Une solution générale est difficile à trouver. 
Mais pour vos propres enfants, vous devez faire mieux que leur 
offrir une bouffée d'air pur en week-end . 
Vivre en plein cœur de Paris, face à un vrai parc plarité de 
centaines d'arbres: voici votre solution . Nous vous proposons, 
juste sur le parc des Buttes Chaumont: des appartements de 
très haute qualité, du studio au 5 pièces dans un petit immeuble: 
cc Le Parc Chaumont ». 
Venez visiter ces appartements: ils sont livrés dans 3 mois. 
Les· prix que nous vous indiquerons sont absolument fermes et 
définitifs et vous n'aurez rien à verser (hormis les 5 % de réser­
vation) avant la 1 ivraison effective de votre appartement. 
Enfin, précisons que nous vous offrons un crédit direct sans 
démarche ni frais de dossier, au taux exceptionnel de 9,50 % 
sur 10,15 ou 20 ans. 
Nos hôtesses sont à votre disposition chaque jour de 11 h à 
13 h 30 et de 15 h à 19 h (sauf lundi matin et mardi) sur place 
au 50 rue de Crimée, Paris 19" 
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